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POINT 35 DE L'ORDRE DU JOUR 

LA SITUATIOD AU XOYED-ORIENT t RAPPORTS DU SXIlETAIBB CUDDPAL (A/45/595, A/45/799, 
Al4517261 

Ly m (interprétation de l'anglais) : Jo propose que la liste des 

orateura pour le débat sur ce point soit closo aujourd'hui k 17 houroo. Si je 

n'entends pas d'objection, il en est ainsi décidC. 
. , 

u en est ainsi . 

Le PRESiDENT (interprétation de l'englaie) : Je prierai donc les 

représentants qui souhaitent participer au débat de s'inscrire aussi rapidement que 

possible sur la liste de8 orateurs. 

M. (Jordanie) (interprétation de l'arebe) : Nous exemions une fois 

encore cette année ux problème douloureux qui figure de façon inamovible à l'ordre 

du jour de l'Assemblée, È savoir la question du conflit arabe-israélien, dont la 

question de Palestine constitue le coeur. Une foi8 encore nous revenons ressasser 

les mêmes choses à propos de ce problème, qui attend une solution après plus de 

40 ans de stagnation, le seul mouvement étant 1~ montée et la chute de sa 

température et le degré d'intérêt qu'il suscite. 

Au cours de cette période le Moyen-Orient a été le théâtre de quatre guerres 

majeures qui sont venues s'ajouter aux nombreux heurts sur divers fronts. Chaque 

affrontement a été suivi d'un certain mouvement international vers la recherche 

d'une solution à l'un ou à l'autre aspect de ce problème. Puis l'élan est retombé 

jusqu'à ce qu'une nouvelle explosion ait lieu. 
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Ne serait-il pas temps après tout cela de s’attsquer réi3oluaumt à cette 

question de façon à parvenir à une paix juste et globale? N'est-il pas grand temps 

de faire passer l'examen de cette question de l'ordre du jour de l’Assemblée è un 

autre cadre international, où des efforts sérieux et soutenus pourraient être 

déployés en vue d'arriver à une solution globale? Faut-il qu’uns autre 

conflagration ait lieu pour que le monde se décide à agir? Ne devrait-on pas 

s'employer d’urgence et sincèrement à rechercher la paix et permettre ainsi à la 

région d’atteindre le but souhaité? 

Récemment, un air nouveau s’est fait entendre dans le monde, qui semble 

présager l'avènement d'un nouvel ordre international, duquel on espère voir surgir 

un monde plus sûr et plus pacifique, qui permette de trouver des solutions 

pacifique5 aux problèmes internationaux existants et de s'attaquer à tous les 

problèmes qui se présenteront dans un esprit nouveau. 

Les déclarations prononcées récemment au Conseil de sécurité et les 

conversations entendues dans les couloir5 de l'Organisation internationale 

permettent d'espérer que le nouvel ordre a fini par arr!.ver et qu'il s'appliquera 

ausai au conflit arabe-israélien, permettant ainsi de progresser sur la voie d'une 

solution que nous recherchons depuis si longtemps. 

Conformément à l'esprit de cet ordre nouveau, j’aimerais concentrer ma 

déclaration non pas aur l'évolution de la situation ni sur les circonstances 

historiques, politiques et économiques qui l'entourent, mais plutôt sur la 

redéfinition des questions sur lesquelles buttent les effort5 de paix, dms 

l'espoir de donner au monde la possibilité d'aller à nouveau de l'avant. Je ne 

vais pas m'attarder sur ce qui s'est passét j'aimerais plutôt expliquer clairement 

certaines choses, pour voir ce qui peut être fait et ce qui devrait réellement être 

fait. 

La Jordanie n'a cessé de réclamer une solution juste, globale et durable au 

conflit arabe-israélien, dont la question de Palestine constitue le coeur, solution 

à laquelle puissent participer toute5 les partie5 au conflit, puisque, après tout, 

eiies sont appel+& à en réw~iiar i-ri iiuiiii. ha-m ----- . . -Le.. --LL- PA"U t>ayyu or Oise :û GâZ-iit, ""Y%& bcJC(rIz 

cause aux côtés du peuple palestinien. Noua avons enduré - et continuons 

d'endurer - les souffrances qui en ont découlé. Nous n'avons épargné aucun effort 

pour essayer de trouver une solution pacifique au conflit. Nous avons répondu 2 

chacune deo initiative27 tendant i parvenir a cet. objectif et avons participé à tous 
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lea effort8 déployés dans ce sena , cokmfeincua que nous nomme8 que. comme l'a 

déclaré S. M. la Bof Iiusaainr lea guerres qui 88 sont dérouléea dans notre région 

n'ont jamaia ebouti à la victoire ou donaé lieu à dea profita mais ont au contraire 

enterré toutes les illusions et semé les graines de nouvelle8 guerres. 

La communauté internationale eat conveincue que la basa de la solution du 

confl'it arabe-iara6liea réside dans les réaolutiona 242 (1967) et 336 (1973) du 

Conseil de aicurité et lea droits nationaua légitimes du peuple palestinien, et que 

c’est daaa le cadre b'une conférence internationale convoquée sur cette base qu'il 

sera possible de parvenir à une telle solution. 

Les problèmes auaquels la rhgion continue d'être confrontée aont inaombrables 

et étroitement liés les uua aua autres. Ces problhea ne peuveot être réglés que 

dens le cadre large que seule une conférence internationale peut offrir, conférence 

qui devrait être orgaaiaée aoua les auspices des Nations Unies et avec la 

participation de toute8 lea partie8 au conflit - y compris l'0rganlastion de 

libération de la Palestine (OLP), seul représentant légitime du peuple 

paleatinion - et Bes cinq membres permaaents du Conseil de sécurité, qui pourront 

ainsi uaer de leurs bons offices pour trouver use solution aua différends et 

fournir ainsi les garaaties nécessaires à l'établiaaement de la pain qui en 

résultera. 

Uoua estimons quant à noua que 1s Conférence devrait aboutir aua objectifs 

suivants : 

Premièrement, le retrait total d'Israël de tous les territoires palestiniens 

et arabes occupés depuis 1967, y compris la ville d'A1 Qoda; 

Deuxièmement, l'exercice, par le peuple palestinien, de aes droits nationaux 

légitimes, y compris son droit à l'autodétermination et à l'établiaaement de aon 

propre Etat indépendant aur son territoire national2 

Troisièmement, le règlement du problème des réfugiés palestiniens sur la bisse 

du la rholucion 194 (III) de l'Aasembl6e générales 

Quetrièmement, la mise en place de garanties internationales pour la sécurité 
1.. L_..- uu CUYU iüü pikfü UO ia &yioa. 
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(Jordanie) 

Inutile de dire que, si ces objectifs sont atteints, un nouveau climat régnera 

dans la région qui peut inciter les pays qui en font partie 8 coopérer antre eux 

dans le domaine du développement dcoaomique ainsi que dans d'autres domaines. Cola 

permettrait également à ces pays de rechercher de concert des solutions appropriées 

au problème des ressources hydrauliques. Ils pourraient en outre parvenir à un 

accord aux fins d'éliminer de la région toutes les armes nucléaires, chimiques, 

biologiques et autres armes de destruction masxive et réaliser une réduction 

générale des armements. tes ressources de la région pourraient ainsi être 

consacrées aux programmes de développement , ce qui permettrait d'assurer un 

meilleur avenir aux g5nérations futures. 

Cette position n'est pas seulement celle de mon pays mais celle de tous les 

Arabes. C'est une position qui a été adoptée par la Conférence au sommet arabe ÈI 

Fès, en 1982 et qui a 6th r6affirmhe par les conférences au SOmWt arabe5 

ultérieures. 

Les Arabea, en gdndral, et les Palestiniens, en particulier, sont convaincus 

de la nécessité de coexister avec les réalités du monde nouveau. Les décisions du 

Conseil national palestinien adoptées en Algérie en novembre 1988 l'ont exprimé 

très clairement. #*est-il pas temps pour Israël de faire de même? E'est-il pas 

temps pour Israël de se débarrasser de ses illusions et de ses position8 

récalcitrantes? 

Le Secrétaire d*Etat des Etats-Unis, M. James Baker, a demandé l'année 

dernière à Psraël d'abandonner son rêve de création d'un "grand Israël". 

Avant-hier, noua avons entendu le représentant de l'Union soviétique au Conseil de 

sécurité demander au Gouvernement israélien de renoncer à sa politique 

d'obstruction et de changer d'attitude de façon à l'accorder aux réalités du nouvel 

ordre qui commence à s'instaurer dans le monde. 

Nous entendons lancer les mêmes appels et les mêmes conseils à Israël par tous 

les pays, y compris par se8 amis. Néanmoins, Israël continue de chercher à gagner 

du temps et à détourner l'attention de deux faits fondamentaux. 

Frctmi&ratik3ri~, iô fôit q-G ='t;t l.= ..-.....l- -=lnPtlnPPn nui +ylffre sc$uc; lQ joug e.dLC-- Jr---------- i- 

de l'occupation militaire qu'il rejette totalement, et que c'est le peuple 

pal,estinien qui résiste pour se libérer de cette occupation et pouvoir exercer son 

droit a l'autodétermination. L'Intifaaa bénie de ce peuple, qui entre aujourd'hui 

dans ~a quatriomo an&?, exprime clairement cette réalité. 
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Dwxi&xement. le fait que c'est Israël qui est 1'Etat occupant dont les actes 

et le comportement sont ceux de n’importe quel Etat occupant qui se livre h la 

répression et au terrorisme. Quels que soient les arguments et les prétexte8 

qu'Israël peut utili8er pour défendre aon occupation et ses pratique8 inhumaines, 

il ne réussira jamais à convaincre le monde ni son propre peuple du contraire. 

Au fil de8 ans, Israël s'est efforcé de compliquer le problème plutôt que 

d'oeuvrer à une solution. Il a annexé I*#l Qod8 arabe et l'a déclarée sa 

capitale. Il a annexé le territoire arabe 8yrien des hauteurs du Golan . Il a 

implanté des colonies de peuplement dans les territoires occupés. Il a attaqué un 

certain nombre d'autre8 pays arabes, en particulier le Liban, dont il continue 

d'occuper la partie sud en violation de la résolution 425 (1976) du Conseil de 

sécurité. 

Bous nous demandons : n'est-il pas grand temps pour les pays qui sont les amis 

d'Israël, pour ceux qui lui ont accordé une airsistance sous toutes le8 for@es, de 

conseiller Israël et d’exercer de8 pressions sur lui pour l'amener h changer sa 

position actuelle, à satisfaire à la volonté internationale et à rechercher la 

paix? Les Palestiniens, représentés par leur dirigeant légitim8, l'Organisation de 

libération de la Palestine (OLP), ont fait preuve de courage moral et politique 

lorsqu'il8 ont déclaré explicitement qu'ils acceptaient de vivre en paix dans leur 

propre Etat, aux côtés de 1'Etat d'Israël, sur la terre de Palestine. Tous les 

Arabes ont trouvé le courage moral et politique de ae déclarer prêts à rechercher 

une paix juste pour tous les pays de la région avec tout ce que cela comporte en 

matière de conce8sions réciproques de la part de tous. La question que l'on se 

pose est celle-ci I quand le8 dirigeants d'Israël trouveront-il8 le même courage et 

quand accepteront-il8 les réalités du nouveau monde? 

Israël doit décider s'il souhaite rester un organe étranger dans la région ou 

s'il veut devenir une partie responsable aux côtés de tous les autres pays do la 

région. 

& BENSI@ (Algérie) t Monsieur le Présideut, c'est au nom des délégations 

des Etats membres de l'Uniou du Maghreb arabe, c'est &dire la Rérrubligue islamique 

de Mauritanie, la Jamahiriya arabe libyenne, la République de Tunisie, le Boyaume 

du Maroc et l'Algérie, que j'ai l'honneur de prononcer la déclaration suivante sur 

la situation au Moyen-Orient. 
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L'A8remblbe g&niralO entame un nouveau débat suc cette situatioB au immemt où 

108 relations internationalos connaisaont. doa transformations san8 précédent, 

op6r6es h la favour de la fin do la guorre froide et do l’amorce d’une détente 

durable. 

EO témoignant 10s accorda our 10 désarmomont, 10 relâchement des tensions, le 

règlement de cortaina conflits régionaux et mihe le recourm accru aux potentialités 

et aux n~Écani8mer quo recèlent le8 Hationo Unies qui ont vu leurautoritd et leur 

crddibilité renforcées. 
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A la faveur de ce nouvel esprit, toutes les rdgions du monde aembY.ent 

emprunter le chemin de la paix, de la stabilité et en connaître rapidement les 

bénéf iceu. Toutes les régions du monde, sauf une t le Moyen-Orient qui demeure 

obstinément exclu de ces efforts et de cet esprit. C’est comme si pour cette 

région du monde, la communauté internationale, par rkignation, s’accomx~db de la 

persistance de tensionr dont elle est le théâtre depuis quatre décenniea, et ne 

manifeste sa préoccupation que lors des embrasements soudains qui par i-%ermittence 

1 ‘enf laixnent. 

Pourtant. l’importance strat8gique de cette rdgion, son patrimoine historique 

et culturel auraient dû être des fondements de stabilité, de sécurité et de 

bien-être pour la terre entière , et tous ici n'ont jamais manqué de 1% reaffirmer. 

Dans son rapport à l*Assesabl~e générale, le Secrkaire général de 1’ONU a 

déclaré ir ce propos t 

Xe Moyen-Orient ne connaîtra une paix durable que lorsque les principes du 

droit international régiront les relations entre les Etats . . . lorsque ces 

Etats régleront leurs différends par des moyens pacifiques, lorsque les 

aspirations de ceux qui sont actuellement privés de leur8 droits auront été 

satisfaites.. . ** (-1 
Ceci pour souligner encore une fois que le conflit du Moyen-Orient ne connaîtra son 

terme que lorsqu’une action Energique sera entreprise pour rétablir les droits 

nationaux du peuple palestinien, obtenir le retrait de toua les territoires arabes 

occupés, et par là même mettre un terme à l’expansionnisme isrtéien. 

Cette logique de l’expansionnisme israélien , expression de la négation du fait 

national du peuple palestinien, se fonde depuis plu5 de quatre décennies sur des 

faits accomplis successifs, mus d’un appétit territorial qui se sont développés à 

la faveur d'une impunité qu'il sait acquise. Fort de cette impuaité, le régime de 

Tel-Aviv n'a jamais cessé de repousser toujours plus loin les limites de 

l’intolérable. Pour co~!crétiser ses ambition8 hégémoniqueo, il poursuit une 

politique d'agression systématique qui ne s'embarrasse ni de la souveraineté des 

Etats & 1+ &~&^n; ~5 e-0 $~~~~ pc Znre-~~~aar-+~ ----- - ..---I AZ! Arîft ‘.acP..I-czII-i ..------L- -‘~.,LI”cI”..YI GYa.bYYb.c7Y, 

ni même, nous venons de le constatez encore une fois, il y a quelques jour&, des 

décisions unanimeo du Conseil de skurité. 

Comment peut-il y avoir des perspectives de règlement au Moyeu-Orient tant que 

L'obstination et la politique ‘-agressive du régime isroolion continueront de 

susciter seuàemnnt des rtjprobwtions morales? Comment pourrait-il y avoir Aaer 
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perspectives de paix tant que lb Conseil de s&zurité, organe investi des 

responsabilités dans le maintien de la paix et do la sécurité internationales, 

n’aura pas réagi avec la dbtormination et les moyens dont l’a doté la Charte? 

Comment pourrait-il y avoir une paix dans cette région ai troubléo tant que le 

Conseil ne s’engagera avec détermination dans la mise en oeuvro de 8es propres 

résolutions sur la Palestine occupée, sur le Golan syrien et sur le Sud-Liban? 

Voilà les termes des revendications légitimes et pressantes que ne cessent de 

formuler les populations arabes de ces territoires, qui souffrent dans leur Ch8irr 

dans leurs biens et dans leurs espérances, de leur refus de se soumettra k la 

domination totale. 

Au moment même où le monde découvre avec effroi que dea atrocités Continuent 

d’être commises chaque jour Con<te le peuple palestinien et contre les autres 

populations arabes 80~s occupation , nous nous intekogeone sur ce qu’il faudra de 

massacres et d’exactions pour qu’au sein du Conseil de sécurité, ceux de 8es 

membres qui ont été investis de responsabilités particulières 80 décident à 

permettre les metnartaa nécessaires pour redresser les injustices. Il faut bien le 

dire encore. les seules réactions d’indignation n’ont jamais atteint le régime 

israélien, elles ne suffisent pas. Le régime de l’occupation y trouve même un 

terrain propice à 800 intransigeance. En témoignent la sauvagerie et les moyens 

qui sont mis en oeuvre contre l’lntifada. En témoignent aussi la révoltante 

banalisation des bombardements du Liban et l’acharnement contre les populations 

civiles palestinienne et libanaise. En témoigne également l’indifférence devant la 

sionisation du Golan syrien et de l’occupation de parties du territoire du Liban. 

En témoigne enfin l’installation massive dans les territoires occupés et 

particulièrement é Al Qods, d’immigrants juifs venant d’Union soviétique. 

Deva*.+ cette paralysie du Conseil. il n’est pas étonnant que le8 voix les plus 

autorisées du régime isre&lien évoquent en termea qui ne prêtent à aucun doute sur 

leurs desseins, et sur l’avenir qu’ils prévoient pour les populations arabes. 

Ainsi entend-on, en cette fin du XXe siècle, les termes qui répercutent les 

relents d’une époque que l’humanité croyait déjà défaite. Sans clécence aucune, 

s..ins morale, les voix les plus autorides du régime israélien évoquent ouvertement 

pour ïe peuple palestinien le8 idées de “transfort massif”, ‘*d*enfermcsment” ou de 

mise au pas par “la feu et X’aeier”. 

X3 n’est jamais supcrfïu ~~30 rap~>oler qu’oucui~~~ paix durable no Dar21 inntaur& 

au Msyuu-Orient sans un 1. ‘!g%smont de la cause centrale du conflit 2 la ylr~~stion 
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psleatinionne. Cela aiqnifie qu'il rr'y aura jamah de paix véritable aana la 

restauration de tour 10s droits nationaux du peuple palestinien. Cela signifie 

dana le mêma temps gus toua les territoires arabes occupés, y compris Al Qoda 

AP-Charif, doivent être évacués. Cela impliqua aussi que la seul représentant que 

s'est choisi le peuple palestinien. l'Organisation de libération de la Palestine, 

doit être pleinement aoaocié à toutes lea négociations qui angagent l'avenir du 

peuple dont il est l'émanation. 

Imprégnée de ces données fondamentales, l'Aaaembl/e générale a déjà identifié 

les éléments de ce règlement t par la consécration do la dio;rnaion nationale du 

peuple palestinien, par la réaffirmation de la nécessité du retrait inconditionnel 

d'laraël de tous les territoires occupas et par la reconnaissance & l'Organisation 

de libération de la Palestine du statut de partenaire égal à toutes les phases d'un 

règlement du conflit du Moyen-Orient. 

C'est ainsi qu'imprégnée de ce8 données fondamentales, 1'Aaaemblée générale a 

massivement marqué son choix pour le seul cadre qui permettrait de tenir compte de 

toua les aspects du conflit au Moyen-Orient dans leur globalité t celui d'une 

conférence internationale de paix sous les auspices des patioas Unies à laquelle 

participerait, aux côtéa de toutes le8 parties concernées, l'Organisation de 

libération de la Palestine, à pied d'égalité. 

Par la proclamation le 15 novembre 1999 de 1'Etat de Palestine, les 

représentants que la peuple palestinien s'est choisis avaient demandé 

solennellement la tenue de cette conférence en vue du règlement juste et définitif 

du conflit du Moyen-Orient. La nation arabe, elle-m&se, lors de ses sommets 

subséquents a entériné ce choix. Aujourd'hui, l'on peut affirmer à cet égard que 

c'est la contanunaut6 interAationûle dans SOA ensemble qui appuie le principe de la 

tenue de cette conférence sur les bases qui ont été fixées par l'Assembl6e générale. 

Il n'y a plue que lee dirigeants israéliens et ceux qui les soutiennent 

aujourd'hui qui se rencognent dans leur refus. refus de la Conférence, refus de 
reconnaître l'Organisation de libération de la Palestine, refus à la paix. 

Devant cette situation. le Conaeil & &rgr4+A. *e ~=s~(-*.~tr----L --- ---w. C"a -nrY)**Y.-s‘il=UL PFII 

membres permanents, qui seront, faut-il le souligner, partie active B cette 

conf érance, doivent tout mettre eu oeuvre pour lever les obstacles qui se dressent 

encore à sa con wzation rapide et, par con&quent, à l'instauration de la pair. 

C'est lè une responsabilité qu'il doit assumer avec toute l'nutorité que -lui 

con;‘tre la Charte. 
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En v&itd, aucux autre choir xe se prioente à lui. S'il veut renforcer 

l'autorit dont il a fait plein uoage rCcsmxent dans le traitement des cas de 

violation des principes du non-recours b la forco dans le riglernent dos différends 

et de la non-acquisition des territoireo par la force, il doit néceooairemeat agir 

avec la même détermination dans le règlement du conflit du @yen-Ori8nt. 

Au xomnt où la comuunauté internationale se déclare aujourd'hui xobilioée 

pour le rétabliooexent d8 la légalit5 et de la sécurité dans le golfe Arabe, autant 

10 réalioxe que le voritable attachexent au respect d8o principe3 de la Charte des 

blationo Unies souligne que la paix au Muyen-Orient en gt5néral ne saurait se limiter 

à des engagements relatifo et exige que tous leo foyers de tension quo connaît 

cette région et au premier titre 10 drame que vit le peupl8 paleotinien depuis 

quatre ddcennieo, faooeot l'objet d'une prise en charge v&ritoble. 

hou8 oomn8o convaincus que la paralysie et le report incessant de l'action 

6nergiqu8 souhaitée du Conseil pour la création des conditions propices au 

r&qlenwnt du conflit salon 10s principes délimités par l'Asooabl6e générale dans 

808 écrasante xajorité. sont devenus ou-aheo un facteur d'extension et 

d'aggravation de ce conflit à toute l'air8 du Moyen-Orient et, partant, de péril à 

la paix et à la sécurité internationales. 

Et c'est parce que nous osons encore oopkor que le Conseil de sécurité, et 

particuliérenwnt 080 xembreo p8rntanent8, saura répondre aux exiqkaceo de la paix 

qui De peut être que globale et indivisible, que aouo ea appelons de aouveau h ce 

qu'il décide de la manière la plus urgente det mesures qui permettront d'inscrire 

toute oa %émarche dans le sens de l*étoblioosment de la paix dans tout le 

Moyen-Or i.ent . 

Y. OKEXQ (Kenya) (interprétation de l'ongloio) t Au nom de ma 

déldgatioa, je voudrais tout d'abord readro hommage au Secrétaire général pour les 

efforts qu'il déploie actuellement afin do trouver une solution pacifique aux 

problèmes du Moyen-Orient. Nous avons lu son rapport avec beaucoup d'intérêt et 

nous espérons qu'il sera utile à nos délibérations. 

Àu cours âe i'auuéa &Ouï& *- -- -- * ---- ------- --',, -.. --rCd.,,,c Aa Ir , uoua UU" rarysa ‘,,N?~LILO GJLUbY YY *Y*""..Y.**r-r -- -- 

tension entre l'Est et l'ouest, la communauté internationale a connu des 

changements profonds et dramatiques. Ces changements se manifestent dans de 

nombreuses régions du monde. Cependant, les changements rtkents n'eut eu que très 
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peu d'offet sur le situation au Doyen-Orient. En effet, cette région ost 

maintenant au bord d’une guerre catastrophique qui pourrait provoquer des 

souffrances fndicibles là-bas et dans le monde. 

La quarante-cinquième session de l'Assemblée noua offre une excellente 

occasion non seulement de réflkhir à la ddcennie écoulée, msie également 

d'envisager de nouvelles voies pour répondre aux nombreux changements et défis du 

mou& d'aujourd'hui. bfa délégation espère que les tIiscusefone sur ce sujet 

permettront d'atténuer les tensions et de rétluire au minimum les risques de guerre 

irntsinento dans la rdgfou. 

Le Kenya est fier des nombreux liens historique5 et culturels profonds qu'il 

entretient avec les pays du Moyen-Orient. Le Kenya est lié eux nation5 du 

Moyen-Orient par des aspirations communes basées sur les principe5 de 

l'autodétermination, de la démOCr8tie, du respect des droits de l'hossse et du droit 

international. Aussi, une crise au Moyen-Orient nuit-elle de plusieurs façons au 

Kenya et aux autres pays. Donc, la paix dans la région est bénéfique à la 

communauté internationale dans sou ensamble. 

Le Kenya souhatte réitérer son profond attachement à une solution pacifique et 

durable aux problkws du peuple palestinien ainsi qu'à la crise entre l'Iraq et le 

Koweït, ces problèmes devant être envisagés dans la perspective plus large du 

contexte économique et social de cette région partfculike. 

Si de ncmbreuses questions exigent une attention et des discussions urgentes, 

aucune n'est plus importante que la question toujours non résolue du sort des 

Palestiniens. Le problème pelestinien est au coeur de la crise du Moyen-Orient. 

Toute tentative de résoudre d'autLas queatioos sans que soit abordée la question de 

Palestine et la crise du Golfe ne peut être, au mieux, c:u'une solution temporaire. 

C'est dans ce contexte que le Kenya appuie uno solution complète et durable 

aux grands problèmes de la région. A cet ogard, le Kenya est en faveur de la 

convocation d'une conférence internationale de pair sur le Moyen-Orient, avec 

la participation de toutes les parties, sur un pied d'égalité, l'Organisation de 

libération de la Palestine y c^mprlo, Un,,- m..,,n,nao O-------L ------ * - - -.*-- -"..s..-,. *c.I,,YI‘ITYL rvnvoruc;uii yu'une 

telle confritence serait le forum adéquat pour discuter de la situation su 

Moyen-Orient dans toutes ses dimensions. La communauté internationale n'a rien & 

perdre mais tout &A gagner à ce qu'une telle conférence ait lieu. 
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Le Xenys domute profonU&ont prioccupi davant l*abaenco do tout développement 

positif ma CO qui ~~m~otao la question de Psloatine. Le monde 0 continué à 

arriater b la détirioration rapide Bea conditions générales Ju peuple palestinien. 

Le Xonya est convaincu qu'aucuae paix juato et durable ne pourra ttre établi0 au 

Moyen-Orient tant que 10s droits légithea du peuple palestinien, y compris son 

droit à l~autod&totmhation at à son propre Etat, n'auront pas été recoanus. 

La problèna des réfugiés palestiniens et cles persoanes déplacées ne doit pas 

ître négligé. Le Xenya l rt prioccupd par la détérioration des conbitioas de Yie du 

pauple palestinien dana les territoires occup~a , ut demande en conséquence à Israël 

un appel de se retirer de toue 108 territoires occupés depuis 1967 et déplore que 

les tentative8 qui ont été faites pour remédier à cette situation aient jusqu'ici 

été rejetées. Le Kenya est abaolvmnt opposé b l'acquisition de territoirea par la 

force des armes et. soutient la résolution 212 (1967) du Conseil de sécurité, qui 

&maa8e à Israël de tenoncer à toua les territoirea aeiaia pondant la guerre de 

1967. De a&e, le Kenya n'accepte pas l'aunexioa rhcente du Koweit par l'Iraq et a 

f*rmemnt conûlaad cotte grosaièro invasion. Le Kenya respecte fC6gralement le0 

diapooitbona de toutes 100 réaolutiooa du Conseil de sécurité 8ut ce sujet à cet 

égard. 
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Le Kenya reconnaît la droit du peupla palertinien i une patrie. ainri que 10 

droit & chaque ttat de la rigion, y compris Ieraël, de vivre en paix b l'intérieur 

b frontières &-es et internationalePwot roconnue8. Uoua appuyonm igalesent la 

Asolution 336 (1973) du Conseil de ricuriti, qui demande aux partie8 au conflit 

dans le Moyen-Orient de négocier. 

L*anuexion du KowoPt par l'Iraq &br 8e abanière traqique, eracerbi la mituation 

au Moyen-Orient. L'acte cotwnio par l'Iraq est sans précédent dans l'hirtoire de 

notre organisation. Il est contraire auz principes auêmer et awz idiaux ti notre 

organisetion. Il ne faut pas autoriser que des conflits entre Utats 8oient r0gl88 

de cette façon. L'acte flagrant de l'Iraq a inflig8 des eouffrances indicibles au 

peuple kowei'tien et a eu des effets négatifs ouf de nombreux pays, dont le mien, le 

Kenya. Il faut n8ettre un terme à cette situation par tous ler moyens &nt dispose 

1’Organisstion, sinon l'erirtence R&IO d'Etats plus petite et plus faibles sera 

menacée par des Etatr plu8 grands et plus puissante. 

Enfin, le Kenya invite le Koweït et l'Iraq à régler lourd différernds par des 

moyens pacifiques. A cet égard, il est particuliéremnt encourageant que 

Washington et Bagdad aient la sagesse d'envisager de recourir à la &iplotPatis 

plutôt qu'à l'affrontement armé. 

Ma dGlégat2on espère que le bialogue proposé se révélera fructueux et 

qu'ainsi, il ne soit pas nécesraire d'appliquer la résolution 678 (1990) du Conmeil 

&a dcurité. Il faut épargner à la communauté internationale les conséquences de 

l'application de la r&olutfon 670 (19901, et cela n'est possible que par le 

rbglement pacifique du conflit entre l'Iraq et le Koweït. 

M. (Yougoslavie) (fnterprékation de l'anglais) a Lorsquo noua 

noua sommes réunis ici l’ade dernière pour eramfner Ia situation au Moyen-Orient. 

nous l'avons fait avec un certain optimisme que justifiait le sentiment que l'état 

pricaire de la situation dans cette partie troublée du monde pourrait ôtre enfin 

inversé. Malheureusement, l'&volution de 1s aituatioa dans la r&qfon au cours de 

lean& Pcoulée a ruiné noa espoirs quant à un retournement de la.aituation dans un 

proche avenir. 

Les initiatives de paix se sont émoueséea , &ne dan8 les milieux qui ont tout 

intérêt à les préserver. tes zxkmtx ae commvuics~iou ont été interrompua peu de 

temps apr&a leur mise es place et do nombreuoesi perspectives sont reait&36 

inexploitéos et inoxplor~es. La p3.m promatteuoe d'entre elle6, Ee diülagus 
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entre l'Organisation de libération de la Palestine (OLP) et les Etata-Unis, a 

avorté avant que 1'00 ait pu commencer 0 esminet le fond de la question. Les 

efforts bilatéraux destinés à encourager le dialogue wtre Israéltens et 

Palestiniens n'ont pas vu le jour. Ces événemeato et l'ab5ence d'autre8 

initiative5 diplomatique5 en vue de surmonter l'impasse dans laquelle se trouve 

cette dangereuse situation nous donnent qrelques raisons d'être gravement 

préoccupés. 

La crise du golfe n'a fait qu'attiser l'incendie. Elle a suecité encore plus 

d'instabilité dans cette région explosive et ajouté de nouvelle5 dimensions à 

l'ensemble du probléme. Tout en insistant pour que la solution de la crise du 

Golfe se fasse sur la base des résolutions du Conseil de skurité. la COnR!iunaUté 

internationale ne doit pas se laisser détourner des causes profondes qui font 

depuis tant d'années obstacle au règlement d'une crise qui perdure au Moyen-Orie& 

dont la question de Palestine constitue le coeur. 

Il ne fait aucun doute que nous devons rechercher rapidement une aolution h la 

crise dans le golfe Persique. En même temps, cela ne signifie pas que la crise au 

Moyen-Orient boive être passée sous silence. Au contraire, la communauté 

internationale doit traiter le conflit arabo-israélien et le problème de la 

Palestine avec la même résolution et la même urgence. 

La détérioration de la situation et l'absence de tout effort de paix ont eu 

des conséquences tragique5 pour ceux qui sont les plus directement concernés. Les 

Palestiniens des territoire5 occupés sont en proie au désespoir et 155 nombreur 

réfugiés dans l'ensemble de la région commencent 8 se sentir de plus en plus 

abandonnés. Leur foi dans l'éventualité d'une solution politique de la crise a été 

ébranlée, ce qui suscite leur impatience et les incite à penser que seuls dee actes 

désespérés peuvent leur permettre de réaliser loura droits.injustemont refusés. 

Cette attitude se heurte en retour à une réaction brutale, une escalade de la 

répression. de nouvelles souffrances et de nouveaux massacres. Cette spirale 
AL-3 r--'.'a $a l- **a-l--**- y 44221 fait de nombreuses victimon innocentes parmi les uuyrrv---..a &- *---_--_ 

Palestiniens et les Israéliens, 

La communauté internationale a sa part de responsabilité puisqu'il est, $,rident 

que ï'impossibilité dans laquelle elle s'est trouvée de parvenir & un accorr2 sur 

l'application de certains des principes fondamentaux des droits de l'homme rtt do la 

jw3tj.cs est, a 0ciqine de l’aggravation a0 la situation et des événements 

tra~iyurts aont ïn t&yi«r1 a <itc le th&Litre. 
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Quelle raison peut empêcher la communauté internationale de s’attaquer à un 

problème qui empoisonna depuis si longtemps les relations internationales? 

Il est évident qu’Israël doit se retirer de tous les territoires occupés 

depuis 1967, que les droits inali%nableo des Palestiniens à l’autodétermination et 

à la liberté doivent être rialioéo. que chaque Etat de la région a le droit de 

vivre en paix et dans la sécurité à l’indrfeur de frontières internationalement 

reconnues. C’est ce qui a été souliqné à maintes reprises dans les textes adoptés 

par l’Assemblée générale. le Conseil de sécurité, les pays non alignés et arabes, 

la conmwnauté internationale et d’autres organisations régionale8 et, plus 

récemment, dans la Déclaration des Ministres des affaires étrangères des cinq 

membres permanents du Conseil de sécurité. Pourtant, le Secrétaire général ne peut 

que noter dans son rapport présenté au titre de ce point qu’un accord suffisant 

n’existe pas, que ce soit au sein du Conseil de sécurité ou parmi les parties au 

conflit, qui permette la convocation d'w.1) conférence internationale de la paix wr 

le Moyen-Brieat. 

On s’accorde généralement à reconnattre que la principale raison de cet état 

de choses incombe à Israël qui a voté systématiquement contre les r%solutiono de 

l’Assemblée générale appelant à la convocation d’une conférence internationale de 

la paix sur le Moyen-Orient et rejeté la participation de l’Organisation de 

libération de la Palertino en tsnt que partenaire aux négociations de paix. C'est 

ce qui a été également déclaré sans équivoque dans la note, en date du 

27 septembre 1999, adressée par le Représentant permanent d’Israël au Secrétaire 

général. 

Etant donné les conséquences de la situation actuelle pour la paix et la 

o%curit% internationales, nous maintenons que le Conseil de sécurité doit procéder 

d’urgence h la préparation de la convocation de la Conférence internationale de la 

paix sur le Moy%n-Orient, aou8 les auspices des Nations Unfen, avec la 

participation de toutes les parties directement intéress%%s, y  compris 

l’0ggsnlaatio~ a% libGrgati-* -0 7% p&p=r-,i== =t 1-- -x-- ---c--- ___-_--.-L- a 
-YY CL"% .‘1=.IwscxY y~LI~‘O“wIILù uu 

Conseil de sécurité. Nous appuyons également toute initiative de la part des 

membres permanents et des autres membres Uu Conseil de sécurité pour rapprocher les 

positions des parties au coufiit aîabo-israélien, susciter un climat &. confiance 

entre elles et, par G2. faciPAter la couvocation et l’issue fructueuse de la 

Confkrence internationa.Le de paix. 
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Xl y  a cependant certains signes encourageant5 dans ce sombre horizon du 

Moyen-Orient. Le peuple libanais s’est engagé sur la voie de la réconciliation 

nationale après de nombreuses années de conflit5 et de souffrances. La Yougoslavie 

appuie totalement l’accord de Taëf comme base de règlement de la crise libanaise; 

cet accord devrait permettre au peuple libanais de dkider de son destin en toute 

liberté et en toute indépendsnce. Il est également encourageant de noter que! 

l’Iran et l’Iraq ont repris des entretiens directs. Hou8 sommes convaincus que 

c’est la voie qu’il convient de prendre pour résoudre les question5 encore en 

suspens entre cea deux pays et pour consolider leurs relation5 pacifiques. Pour 

apporter la paix dans cette région troublde et que cette paix ooit durable, il faut 

restaurer la confiance et conclure de solides arrangements régionaux de sécurité et 

de coop&ation. Comme partout ailleurs, il n’y a au Moyen-Orient pas d’autre 

solution que la paix. Peut-on douter sérieusement qu’un autre choix ne 

comporterait pas des conséquences tragiques pour toute la région et n’annulerait 

pas tous les progrès réalisés récemment dans les relations internationales? 

M. (Israël) (interprétation de l’anglais) I Je voudrais tout 

d’abord citer certains passages particulièrement mémorables de déclarations et 

d’analyses faites sur la situation au Moyen-Orient. Une déclaration 

particulièrement marquante a été faite, le 27 novembre 1909, à maints égatds, il y  

a tràs très longtemps : 

“Si l’on se demande pourquoi la situation au Moyen-Orient n’a pas encore 

subi l’influence du nouveau climat positif qui imprègne la plus grande partie 

du monde, il est facile de constater qu’Israël en est la cause... C’est la 

question de Palestine qui est à l’origine de la situation au Moyen-Orient. 

C’est elle qui est le centre, le coeur et l’essence du problème de la 

région. ” W44/P’J.64. p- 131U) 

L’orateur considérait peut-être que son pays ne faisait pas partie de la 

région en 1989. Peut-être regardait-il simplement dans la mauvaise direction. Il 

dirigeait son regard surtout vers l’Ouest sans se soucier du Nord. On Peut se 

demander si les événomento n'ont pas dépassé cette opinion mémorable exprimée par 

nul au'ire que le reprhxkant du Koweït lui-même. 

Dans une autre déclaration intéressante faite le FJ novembre 1989, au COU~~ du 

dobat général, aoraül 6tai.t kJ.â& parce qu'il constituait : 

“une menace sérieusa pour 1,~ sécurité et la stabilité de la région et du monde 

ontzer.. 0 C:c sont: eux &p~~ctmont qui. sont principalement responsables des 
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souffrances et des douleurs infligées à la population de notre région, sans 

parler de la poursuite de l’état de tenSiO& de dktabilisation et de la peur 

qui règne dans cette région.” (A/84/PV.20.232) 

Cette déclaration poignante a été prononcée par nul autre que M. Tariq Aziz, 

Ministre des affaires étrangères d’Iraq. Si je n’avais pas 6u que l’orateur 

représentait l’Iraq et attaquait Israël, j’aurais pensé qu’il représentait le 

Koweït et attaquait l’Iraq. 

Le 27 novembre 1989, au cours du débat sur la situation au Moyen-Orient, un 

autre représentant arabe a exposé la façon dont 8on gouvernement analysait 

l’origine du danger au Moyen-Orient : 

“Bien que le monde soit cette année parvenu à rapprocher d’autres 

problèmes extrêmement complexes d’un règlement et d’un accord avec le 

Moyen-Orient, on n’aperçoit toujours pas la fin du tunnel. Pourquoi7 Parce 

qu’Israël, le problème le plus difficile et la source de tous les désastres et 

des problèmes du Moyen-Orient , agit conformément à son attitude expansionniste 

et colonialiste.. .‘* (8/44/kv.64.393) l 

Rétrospectivement, on ne peut que s'émerveiller de ces propos du représentant 

de l'Arabie Saoudite. Après tout, les 600 000 hommes rassemblfh par la coalition 

internatiookle et déployés en Arabie saoudite ne sont pas là pour d6fendre l'Arabie 

aaoudite contre Israël. Si Israël est véritablement la source de tous les 

désastres et de tous les troubles au Uoyea-Orient, Saddam Hussein apparaît alors de 

la façon la plus étonnante comme une “entité sioniste”. 

Les auteurs de ces déclarations prétendaient donner de la situation dans notre 

région une analyse sérieuse, qui serve de base à des plans d'urgence, des solutio~.~ 

et à une abondance de conseils gratuits pour l’exdrieur. Les auteurs de ces 

déclarations prétendaient donner de la situation dans notro région une analyse 

skieuse qui serve de base à des plans d'urgence, des solutions et une abondance de 

conseils gratuits pour l’extérieur. A l’instar des païens qui croyaient guérir les 

maladies en offrant des sacrifices humains, les Etats arabes ont sacrifié Israël 

sur l'autel de leurs propres maladies. Comment une telle superstition peut-elle 

être partagée par tant dOEtats souverains à la fin du XXe siècle? Le remède était 

inutile dans l'antiquité. II est toujours sans effet de nos jours. On Peut voir 

le résultat tragique au Koweït. 

Les Etats arabes ont été retenus en otages. drogués, bar&8 et aveuglés par 

leuro propres superstitions. r4ai.s ai l'offrtcomont du Koweït de la carte par Y'Jraq 
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a &taalJ uw fois pour toute8 una rupexrstition , c'oat celle d* la lbqemle des 

rolation8 irPUru8?388 h8ureua88 bt pacifique8 au Moyen-Orient, uae harmonie 

troubl&o seulement par 18ra;il. 

Le8 8ablar muvent8 d'un Moyen-Orient en turbulence ne pourront plus être 

dirrimulir 80~8 le tapie de ce bkimesat. Aujourd'hui, leur wuvesumt 80 fait 80~8 

no8 pimdm. Aucun0 de8 rdrolution8 CO n&umant Isra;il, quel qu'en soit le uombro. n8 

peut charrer un tank iraquien bu Koweït. Incidamant, chaque fois que j'interviens 

i cette tribune, le rep.riwentant de l'Iraq b'empre88e de quitter la 8alle. On ne 

paut qu8 8*interrog8r sur ce qu'auraient fait le8 Iraquiens 8i j'avais pronod 

cette dclaration a Koweït City. 

kfaî8 je revienm i la dure daliti. La mource da l*inatebili+i et & 

l'agitation au Moyen-Orient l 8t l nd&ique et inldrente aux autocraties qui 

rdqentant la région. Je citerai quelque8 exemples rbcentr : 
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Baddam Eussoin a diclenchi une guerre d’agression contre l*Iran. Huit ande8 

de brutaliti inhumaine ont causd d'indiciblet souffrancoa dan8 la rbiOn tout 

entière. Plus d'un million de personnes y ont lai586 la vis. Dms armss chfrnique8 

ont été utilisGe8 syst&atiquement contre des cibles civile8 et militaire8 

iranienna8, on violation du Protocole do Genivo dm 1925. En outra, c'e5t la 

minorité kurde, qui avait le malheur de vivre sous la juridiction iraquienne, qui a 

le plus souffert de la brutalité criminelle de Saddam Iiusrein. Il a fallu 

deux jours aux troupe5 iraquiennes - les 16 et 17 mars 1966 - pour mam8aCrer 

délibérezœsent 5 000 civils kurdos, en utilisant des armes chimiques, dan8 la Vil10 

de Halabja, au lturdistan. Des attaque8 ars&8 r6pet8es au cour8 de8 anrsbes 1968 

et 1989 ont obligé plus de 700 000 Kurdea à devenir des réfugibs. 

Rmergeaut de la guerre contre le8 Iraniens et leo Rurdes, tout iaprégné d'un 

sentiment de confiance en soi infondh. Saddam Bussein s'o8t alOr5 tourné vers 

l'Ouest. Sa prochaine cible a été 5on grand rival, dictateur comme lui, . 

Hafeo-al-Ausad. de la Syrie. Il Qtait temps de régler les comptes avec les Syrien5 

détestés pour l'appui qu'ils avaient apporté au5 Persos détestia. Le g&&ral 

Michel Aoun, celui qui avait défié l'hégéaonie syrienne sur le Liban, a cosnnenci à 

recevoir d'importantes quantl.téa d'armes iraquiennes, y compris de8 miasiles 

terre-terre. 

Vinrent ensuite les cibles 8uivante8, au Sud ; Roveït, 10s Eppirats arabes unis 

et l'Arabie saOUdit8. Une partie de cette histoire a déjà été racontées le reste 

est en cour8 de déroulement. 

Pendant ce temps, l'autre tyran du Moyeu-Orieknt, Hafea-al-Assad, était occupé 

àr bombarder Beyrouth-Est, en juillet et en août 1989, faisaat régner la Mrt et la 

destruction au Libea - ce paya déchiré par la guerre et qu'Ansad veut pour lui. 

Plu5 de 1 000 civils libanais ont été tués par les bombardements syriens au cour8 

de 1989. Beyrouth - une ville d'un million et demi d'habitants - a été dépeuplée. 

Plu8 d'un million de résidents ont fui pour sauver leur8 vis8 pendant le 

déchaînement de la aauvagorie syrienne que le pape a appelé génocide. Quiase ans 

d'atrocités eyrionnes au Liban ont alimenté la guerre civile dans laquelle Plus de 

150 000 personnes oot péri. 

Le 8 mars 1909, Assad déclarait que la Syrie et le Liban ne formaient qu'un 

seul peuple, dans leurs corps, dans leur sang et dans leurs 05. Hou8 ne partirona 

pas, disait-i%, Psrco quo nous ooswnes une nation forméa d'un seul peuple. NOUS 
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l ommea un, dirait le lion, - WAsaad”* en arabe - avant de aivorer l'agneau! La 

Syrie a scalli le sort du Liban en octobre 1990. Quand le bain de sang a 

recommencé, 700 Libanais chretiena ont été massacrés par les Syriens, plusieurs 

d'entre eux tués d'une balle dans la tête aprés s'être tendus, les bras attachés 

derrière le dos. 

Cea deux dictateur6 ont contribué à ensanglanter le Moyen-Orient. Tandis que 

le Liban était "koweïtiaé", Koweït était '*lfbanisé**. L'Arabie Saoudite et le8 

Kmiratm arabe8 unia doivent au déploiement de forces internationales de n’avoir pas 

subi le même sort. 

Il 1ut manque pas d’autres exemples de ce genre. L'on n'a que l'embarras du 

choix. Un autre dictateur du Moyen-Orient, le colonel Kadhafi, s'est EsiSi et a 

annexé un tiers du Tchad en 1973. Convoitant les deux autres tiers, il a lancé uae 

invasion sur une grande échelle en 1986. Depuis lors, c’est devenu pour lui une 

activité quotidienne que d'essayer de miner le Tchad. La Libye s’est servie du 

pétrole pour faire du chantage aupres du Soudan. Le Soudan a cédd en permettant 

aux guerrilleros appuyés par les Libyens d’opérer depuis le territoire soudanais 

contre le Tchad. 

Mais la Libye n'en a pas moins aidé à déstabiliser le Soudan également. Le 

13 oeptembre 1989, Kadhafi proclamait fièrement à tous les échos a ‘*Nous av3ns armé 

10 000 combattanta du mouvement Garang pour les aider à renverser le régime 

Numairi. H 

k Soudan, ballotté d'un désastre à l'autre, a vu sa situation encore aggravée 

par les ingérences de Kadhafi. La guerre civile, qui dure depuis 23 ans, continue 

de faire rage. Depuis 1986, 500 000 Soudanais sont morts à cause de la guerre et 

de la faim, victimes de la famine causée par le Gouvernement appuyé par la Libye. 

En outre, dus dizaines de milliers ont &é maseacrés par les milices 

gouvernementales. 

L'ingérence de l'Iran se fait toujours sentir au Liban. Ses représentants 

chiites engagent des batailles répétées avec les repr&entan,ts chiites syriens, 

provoquant ainsi des centaines de morts. L'Iran revendique toujours la ioiaÀii& UU 

1'Etat de Bahrei'n ainsi que les îles contrôlées par les Emirats R:=i&es unis. 

L'Iran et, l'Arabie Saoudite sont plongés dans d'amères querelles à propos de 

doctrines religieuses et du contrôla du Golfe - tellement an&ros, en fait, qu'e?les 
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se sont itendues aus Lieus Saints. Les émeute5 de La Wcque, b l'instigation de 

l'Iran, ont fait 402 5lorts en 1987. Dans la chafns alimslataire du Moyen-Orient, où 

les gros poissons mangent lef4 plus petits, d'autres Etats du Golfe SS jettent 

cosstasmnt ci la gorge l'un de l'autre. 

Le terrorisme international ne pourrait pas exister s'il II*~ avait pas de pays 

qui servaient de base d'opération. Ceci est applicable, de façon tragique, au 

Uoyen-Orient. La Syrie dirige le terrorisme contre l'fraqt l'Iraq dirige le 

tmrrori8me contre l'Iran. L'Iran dirige le terrorisme contra l'Iraq, contre 

Bahre&i, contre 10 Maroc l t contre la Tusisie. L'Iran dirigeait le terrorisme 

contra Koweït jusqu'au massacre de La Mecque. Depuis lors, l'Iran a fait de 

l'Arabie saoudite sa cible principale. En 1988, le nombre d'attaques terroristes 

contre l'Arabie Saoudite a doublé. 

La Libye ne devrait pas être oubliée dans cette liste, la Libye dirige le 

terrorisme snti-yés&ite, antisoudanais, antitunisieo, et anti-iraquien. La.Libye 

s’occupe également avec diligence 8 distribuer aux terroristes internationaux dans 

le monde 1 000 tomes de Semtex-B achetés en Europe de l'Est. 

Les 30 groupes terroristes appuyée par la Libye ont répandu le carnage de 

l'Ulster et de Beyrouth b Port of Spain, des horixoas écossais et nigériens aux 

discothèques da Berlin et aux plage5 fsra6lieunes. Le terrorisme OLP, dirigé 

coatre l'Egypte, le Liban et les autres orgaoisatioas palestinienses est 

maintenant, inutile de le dire, à la botte de Saddam Bussein, Israël. bien entendu, 

étant sa cible principale. La liste des cas de discorde au Moyen-Orient est trop 

longue pour être citée en entier. 

Tous ce8 facteurs constituent de grave5 msnaces pour la paix et la sécur.tté 

internationales. Etant donné qu'elles émanent du Moyen-Orient, il aurait fallu les 

étudier au titre du point de l'ordre du jour qui traite de "ta situation au 

Moyen-Orient”. Ira pas tenir compte de ces faits, année après année, consiste a 

refuser de reconnaître que la situation au Moyen-Orirat, qui s'est terriblement 

entremêlée, tellement en fait, que le problème des réfugiés arabes, la cause 

célèbre de nombreux Etat:: arabes, est on soi un indice de La valeur de la 

fraternité arabe au Moyen-Orient. Les chiffres fournis par l'office de secours et 

de travaux des Nations Unies pour lea réfugiés de Palestine dans le Pixxzhe-Orient 



FWBC 1v05/Pv.60 
- 39/40 - 

concernant le nombra total do rdfugiém et 10 montant &8 contributions promises par 

1.8 Exatm araboa, fournia8ent quebpes vbritis rivilatrhtr. Si nous divisons les 

contributfone de 1989 Bar r&ugi&s, noua arrivons aux chiffres 
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Le Bahreïn, pays très riche, a donné en tout 1.2 Cent par r6fugfé par annéer le 

Qatar, un petit peu plus 'de 8 cent8 par réfugié2 l'Arabie 8aOud%te, 50 cent52 la 

Syrie, moins de 3 centsa la Libye, 41 conta; l'Iran, 1.2 cent. l'Iraq. zéro. 

Lorsque l'on additionne cea uomne8, l'on atteint environ 1 dollar par réfugié par 

année. Ce qui ne représente même pas un pourboire hoaorahle. 

Le problème d'Israël est la haine de8 Arabea. Le problème arabe cependant, 

n’e8t pae Israih, mai8 les Etat8 frères. Crier H18raëlH au lieu de faire face à 

cette réalité est la même chose que si un homme criait "au feu" alors qu'il 88 noie 

dan8 une inondation. 

#dais les termes **au feu" et "inondation" n'expriment pae la gravit6 de la 

situation au Moyen-Orient. Nous ne sommes pas simplement confronté8 au feu ou à 

l'eau. Noua 800111188 confrontés & la menace de8 arme8 nucléaires. Bien n'arrêtera 

Saddam flUS8fihL Depuis plus d'une décennie, il travaille avec acharnement pour 

mettre au point une capecité oucl6aire. Il a été arrêté par Israël en 1981,. Nous 

avons joué notre rôle pour ce qui est de contribuer à la non-prolifiration au 

Moyen-Orient. Mais l'Organisation deo Nntions Unies a con&atnn~ Israël, De 

nomhte~~ paya ont continué à fournir la technologie nucléaire à l'Iraq. 

Maintenant, 10 monde fait face à une perspective terrifiante qu'il a créée 

lui-même. Il y a de8 Etats qui possèdent la Capacité nucléaire, et il y a, il y  en 

a toujours eu, des dirigeant8 fou8 sur cette planète. piais il n'y a jamais eu une 

combinaison des tleux. 

Voilà le grave danger qui menace le Moyen-Orient et le monde. Tout cela n'est 

qu’une question de temps. Et le pIUS grand talent de SadUam Hussein est de gagner 

du temps. Le Préafident Bush a déclaré x 

"Chaque jour qui passe rapproche Saddam encore plus près de la réalisation de 

sou objectif, qui est d'accumuler un arsenal d'armes nucléaires.., Personne 

RC sait exactement quand ce dictateur se dotera de l'arme atomique... Mais ce 

que nous tenons de source sûre, c'est qu'il n'a jamais possédé une arm8 dont 

il ne s’est pa5 servi.” 

L’arrryleur de cette menace ne s’arrête pas là. Aujourd'hui, Baccdad 'est pas 

seulement ?a capitale de l’Iraq ? c’ecrt aussi la capitale du terrorisme 

iatefnatioaal. Abu Nidal, Abu Ahbas. Hahaoh, Hawatmeh et leurs partisans sont les 

hôtes privileqiés de Saddam Huosein. Ils Pratiquent bus la terreur qui ne 

respecte aucune frontiér ‘. Rien ne leur plairait P~US que de terroriser le monde 
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avec un dispositif nucliaite. C'est Abu Abbas de l*OLP qui a lanci cet 

avertissement selon lequel I Yh jour nous aurons des missiles qui pourront 

atteindre New York”. Ceci comprend la Première avenue. 

La conmsanauté internationale se heurte è suffisamment de difficultés avec 

Saddam HussePn pour le moment. 11 serait difficile d'imaginer conrsent le monde, 

sans parler du Moyen-Orient, se comportezait devant la menace mortelle d'un Saddam 

Hussein armé d'une bombe aucl&+ir8. 

Alors quo près d'un million d*hommes de troupe sont déjè ma8868 dans le Golfe, 

une résolution de l'Assemblée générale sur la situation au Moyen-Orient réaffirme 

oncore la conviction que : "la question de Palestine est au coeur du conflit du 

Moyen-Orient". Cela est complètement absurde. Alors que le seul élément de 

stabilité, le T:aité de paix entre l'Egypte et Israël , est solide comme le roc de 

Gibraltar malgré l'instabilf~i de la région, les résolutions de 1'Assemhlée 

générale sur la situation au Moyen-Orient le rejettent constamment. C'est de la 

malveillance totale. 

Il n'est pas surprenant que les observateurs extérieurs qui se disent experts 

dans les affaires du Moyen-Orient se soient trompés è maintes et maintes reprises. 

Dans les années 50, la cheville ouvrière du système de sécurité régionale inspiré 

par l'occident au Moyen-Orient était l'Iraq, c'est Ironique. Le Pacte de Bagdad 

tr'est effondré du jour au lendemain lorsque le régime hashémfte a été renversé. 

L'Ouest a été pris par surprise. 

Dans les années 66, le soutien principal des intérêt8 occidentaux était la 

Libye, sous la monarchie stable du Roi Idris. Il D été renversé par l?adhafi. Dans 

les années 70, t'étaient l'Iran et le Chah, qui se trouvaient être la clef de voute 

de la stabilité régionale. Cette conviction a été détruite par le khomeinisme. 

Dans les années 80, c'est l'Iraq qui s'est acquis la confiance de lc communaut6 

internationale en tant qtle force de stabilisation capable de contenir l'Iran. 

Les armements de Saddam Dussein Gtaient stockés par des centaines de sociétés 

occidentales. Puis la fin est venue soudainement avec la guerre du golfe 

Persique. Encore une surprise. Puis est venue la soudaine volt@-face. Le garaien 

iraquien est devenu lu pr&¶ateur iraquien, qui a d6voré le Koweït et qui menace 

d'envahir toute la péninsule arabe. Qui sera 1, '-sx.u-i dans lea années 901 Nafez 

al-Assad? Ce sont là tous les sables mouvants do l'auto-illusion. Les 

obsarvateurn oxtérieura 8e sont érompi,s a mainttts et maintes reprises. P%rsonn0 

n'a le monopole de la sugeszu. 

. - -  yil 
- .  - -_ - -  
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Les problèmes du Moyen-Orient ont des aspects multiplea et sont difficile8 à 

cerner t uno r69ion où les id6ologies et les modes de peasde dépassées règnent 

encore, où l'état de guerre est considéré comme "état normal des choses. Ici, la 

destruction d*Etats nouvetains est considérée comme étant légitime. L'emploi 

illégitime de la force est considéré comme uno procddure diplomatique acceptable. 

Ici, la réintroduction des horreur8 de8 arme8 chimique8 et biolo9iques est 

considérée COPWB étatbt digne de louangee. La prise d'otage8 par centaines de 

milliers. est acceptée comme étant normale. La présence envahissante de la 

dictature est considérée couaae une loi de nature. Ici, le8 groupes terroristes 

sont considéré8 cas4 étant un avantage militaire. Le fondamentalisme et le 

fanatisme sont considérés comme de8 instrument8 de manipulation et d'avantages 

politiques. Si ce sont là des caractéristiques principales, il n’e8t pas étonnant 

qu'I8raO1, seule démocratie de la région , ne soit pas accepté comme étant légitime. 

Voilà le8 attributs du Moyen-Orient qui doivent être abordés si l'on veut 

analyser la situation dans l'intérêt d'un avenir meilleur pour la région. 

La réalité ne peut pas être enfermée dans le carcan de résolutions 

8clérosées. Il y a de l'espoir. La rrituation au Moyen-Orient sera méb3morphosée. 

Le8 forces du chanqement rapide et de la démocratioation passeront par le 

i: >Yen-Orient . Les ré8olutions des Nation8 Unies qui blâment Israël pour la 

situation au Moyen-Orient ne figureront pas dan8 l'histoire du Moyen-Orient. 

Les résolutions resteront une note de bae de page oubliée dans l'histoire des 

Nation8 Unies. Les étudiants qui manqueront cette note de bas de page ne 

manqueront pas grand-chose. 
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M. (Italie) (interprétation de l'anglais9 : J'ai l'honneur de 

preudre la parole au nom des Etats wmbres de la CommUaut europeenne. 

Lao D-~uaa suivent avec una attention toute particulière la situation au 

Moyen-Orient. Il est fort ragrettahle que la fin de l'affrontement Est-Ouest n'ait 

pas encore permis de régler 108 probl~maa de cette région. 

Lea Douoe estiment que toutes les occasions permattant de parvenir à une 

solution pacifique des conflits du Moyen-Orient doivent être saisies. Ils sont 
convaincus qu'il faut encourager les relations da confiance et de coopération entre 

les paya de la rdgion de façon à crier unu situation de atahilitd, de sécurité, de 

bien-être économique et social, & respect des droits civils et politique8 afin de 

juguler les criues, de freiner la course aux armnmanta et d'empêcher la 

prolifération des arma8 de destruction massive. La Communauté et ses Etats membres 

sont disposés à coopérer avec toua les paya concarnés en vua d'instaurer, à cette 

fin, des principes, daa rbgles. des structures et; à examiner toute metwre tcmdant à 

renforcer la sécurite.* 

Les Douse sont trè+s inq 'et8 btant donné l'impasse dans laquelle se trouve la 

crise du Golfe, marqué par la violation paraistante du droit international par 

l'Iraq et, en particulier, l'occupation prolongée et destructrice du Koweït, 

l'oppression et l'expulsion de sa population, la détention d'otages étrangers et la 

violation continue des conventions régissant les relations diplomatiques. 

Les Douze appuient toutes les résolutions pertinentes du Conseil de sécurité 

adoptées depuis l'invasion iraquienne et d6nonceat la violation permanente de la 

quaerieme Convention de Geneve. Loin de s'acquitter des responsabilités qui lui 

incombent au titre du droit humanitaire concernant le traitement des peiaonnes 

protégées sous non contrôle, l'Iraq mène une campagne résolue et systématique en 

vue de supprimer l'identité même de 1'Dtat du Koweït. En outre, l'Iraq, en 

engageant la population autochtone à quitter sa patrie, tente de modifier la 

structure démographique du pays qu'il occupe. 

De tels actes tient inadmissibles. La Communauté europeeone et non Rats 

membres accordent ?.a plus haute priorite à la solution de cette crise, sur 10 bauo 

dee résolution8 du Conseil de sécurité et réaffirment qu'aucune solution n'est 

possible sans la mise eu oeuvre préalable de ces résolutions. 

* M. Awoonss (Ghana), Vice-President, assume la pr&idence. 
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Les Douz0 exigent le retrait immédiat, total et inconditionnel des forces 

iraquiennes du Koweït, le rétab~fsSemeBt de son gouvernement légitime et 

l'autorisation donnée à tous les citoyens étrangers qui le désirent de quitter 

l’Iraq et le Koweït. 

Conformément aux résolutions pertinentes du Conseil de sécurité, les Doua~ 

ont, à maintes reprises, condamné la pratique iraquienne consistant à retedr en 

otage des ressortissazhts étrangers et d'en placer même certains sur des sites 

stratégiques. Ils rappellent à l'Iraq ses obligations internationale8 à cet égard 

et continuent de tenir le Gouvernement iraquien pour pleinement responsable de leur 

sécurité. Les Douoe réaffirment leur totale solidarité pour parvenir A la 

libération immédiate de tous le8 citoyens étrangers bloqués en Iraq et au Koweït. 

Les Douae ont a&non& l'utilisation sans scrupule faite par l'Iraq de ces otages 

dans le seul et vain but de diviser la communauté internationale qui a condamné 

sans réserve cette manoeuvre, teutée au mépris de toutes les règles humanitaire8 

les plus fondamentales. Les auteurs de ces graves violations seront tenus pour 

personuellement responsables. Les Douze ont enregistré les intentions aes 

autorités iraquiennes de libérer tous les otages iraquiens et espèrent que l'Iraq 

observera sans réserve la résolution 664 (1990) du Conseil de sécurité et 

autorisera le départ immédiat de tous les otages. 

Les Douae exigent également, conformément à la Convention de Vienne, que 

l'Iraq autorise le départ sans condition aes diplomates accrédités au Koweït qui, à 

l'heure actuelle, ae voient interdire de quitter l'Iraq. 

Les Douze apprécient vivement le haut degré de consensuu atteint par la 

communauté internationale en ce qui concerne les principea que je viens d'énoncer, 

Ils estiment que ce consensus devrait être maintenu pour parvenir à une solution 

pacifique de la crise. La Communauté et ses Etats memxes sont déterminés à 

appliquer l'embargo et les autres meBure d&idhs par le Conseil de sécurité et 

appellent tous les autres Etats à faire de même. Ila appuient également sans 

réaervp :a rhsolukion 676 (1990) du Conseil de sécurité et eny-anc +u+++r ~'~r=~ 

à profiter de cette "pause de bonne volonté" pour mettre es application toutes les 

résolutions pertinentes du Conseil de sécurité. 

La position des Douze sur la question de Palestine a bté orprimie de façon 

très claire lors au aébat sur le point 23 de l’ordre au jour. Les Douze tiennent B. 

réitGror latir inton'iioll d'oeuvrer A un rhglement juste ut duraùïo du conflit 
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du Commeil %o l huriti ot dsm principom énoncim par la Communauté dan5 se8 

%hclarationm amtiriaurom, & ravoir : le droit & toum le5 Btatm Uo la ripion, 

y c0imprim for&1 h orimter, i l'inthriour do trontiirom mOrea, roconnuom et 
gmrautiom, mur la bamo dom réaolutionm 242 (1967) mt 338 (1973). et 10 droit & la 

jwtico pour tous le5 pauplem %m la dgion , CO qui inclut la recomaaimmmnco dem 

droit5 ligitimom du pouplo palo5tPnion , notanmaeot mon droit h l'autodhwœination 

avec tout cm quo cola implique. 

km Doume 55tiawnt qu'un xèglmmmnt pacifique mur la bamo de cm5 principe5 

dmvrait îtro obtenu grâce & la convocation, au manant opportun, d'uno conférence 

intarnmtionmlo %a paix 80~5 les 5u5pico5 dom Hationm Umiom. A leur avis, cotte 

eoot~ronce emt P'inmtancm appropriio pour menor %a5 dgociationm diroctos entre 108 

parti05 concornéom. &m Douze réaffirment qua 1’0rgatdmstion do lihiration %e 15 

Pa155ti55 (OLP) devrait participer à CO proces8u8. 

COBfO rmémant à lour forme détermination d'appuyer 10 Brait international, les 

Doumo réaffirment le principe de l'ina%mismibilité %m l'acquisition de territoires 

par la force. CO principe, énoncé dan5 la Charte dam Mations Unies et rappelé dans 

la rérolution 242 (1967) du Conseil do sécurité a force obligatoire pour toua les 

Etatm. Cela implique qu'laraël doit mettre fin h l'occupetion territoriale qu'il 

maintient dmpuim 10 conflit do 1967. 

Pou8 avonm conmtaté une détérioration de la situation dans les territoires 

occupém, détérioration bue au nombre croissant do colonies de peuplement 

i5raélisnnes. Los Doumo soulignent que toute modification de la structure 

déraographique dom territoires occupés est contraire au droit iaternational et 

coastituo un obstacle au procesmua, de paix. La politique en vigueur dmnm ces 

c010niem de peuplement, y compris Jérusalem-Est , occuph par Xaraël dopuir, 1967, 

rend encore plua difficile tout compromis territorial. En fait, Ia création de 

nouvel155 colonies de peuplement ou l'exteusion de celles qui existent va h 

l'OnCOntre des mesures tondant à renforcer la confiance et contribuerait à une 

solution pacifique. Les Douze rhaffirment le droit à la liberté de mouvamemcnt. 

conform&ment aux dispositions du Pacte international sur le droits civi"s et 

politiques. A cet égard, ils appuient le droit des Suif5 qui le souhaitent à 

émigrer. 

En ou1:.n!4, lea X9ouze considèrent COIT~~~~ nulle et non avenue la déciuiou 

unilatthale d'X8raëJ. de modifier la structure de Jhrusalem, Vil.le sainte et. 
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cuerofour &e troir rmligioau. et dhlu~nt que la libert& d*8cc3r pour tour 8ux 

lieu8 de aslte bsft Otte prlrerde. 
mfîa, ler Douse rhffimant qUe le8 di8&?4#8itiOM d, 10 guatrS&me convention 

& &I&V0 d4J 12 &k 1949, rel&tiW i 18 prOt8CtîOIï &8 @8r8OrrPr8 Civil88 8n -8 

& guerre, Boivent 8'8gplQu8r aux torrttoirer oacug68. L8 rofum cowt8nt b*Irrül 

de r8codtre l'agpliorbilit6 & cette aorpvention ne peut, en 8ucune f8son. 80 
justifier. C'e8t li un 8ujet b pr6oacup8tion pour Xe8 mus8. k Conreîl 438 

ricurit.4 8 dirm6. door noalwe U8 c88 r/8olutîonr, qu8 10 guntrUme Convention de 

Qm&ve r'appllqu8it effeatîvumnt 8ua torrîtoiro8 oocupir par 18rs;il, l t, tout 

dcmnt eacoro, il l'a f8it daw 8e8 rdrolution8 836 (1989), 641 (1989), 
672 (1990) l t 073 ~1990) gue le8 mil88 8ppuiea 88W r68erve. 

-~--~ -~~ --- -~--- ~~ 

, 
L---B-“.p‘ -___L_a 
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Les 12 Etats membres de la CommunaUt6 europhense sont conscients de la gravité 

et de la complexité extrêmes du problème palestinien. Le fait que l'invasion du 

Roueït par l'Iraq - dont tous les Etats devraient se dissocier sans équivoque comme 

ils devraient 8s dissocfer de toute agression - a retardé encore la solution des 

problèmes de la Palestine , est une nouvelle injustice infligée au peuple arabe. 

Les Douae sont prêts à contribuer, par le biais d'un dialogue intense avec toutes 

les parties en cause, à la mise au point d'une solution d'ensemble, juste et 

durable. 

Les Douze saisissent également cette occssion pour souligner que toutes les 

mesures prises par IsraiDl pour imposer ses lois, sa juridiction et son 

administration dam le Golan syrien occupé sont nulles et non svenues. 

Au Liban, aprhs 15 années d'intervention 6tranghe et de luttes 

interconnuunautairea, il faut incontestablement mettre fin aux souffrancea de la 

population et au massacre de vies innocentes. Les Douze sont profondement 

consternés par la poursuite de la violence au Liban. 118 espèrent qu'un processus 

de reconciliation nationale s'amorcera dans le pays. 

Ils réaffirment qu'ils appuient énergiquement la mise en oeuvre des Accords de 

Taëf. dont la ratification par le Parlement libanais le 21 août 1990 constitue une 

étape historique. Les Douse, tout en prenant note des progrè8 récents faits dans 

leur application - comme la mise ea oeuvre d'un plan de aécurlth dans le 

Grand Beyrouth -, soulignent que ce8 accords devraient kre mis en oeuvre dès que 

possible par toutes les parties en cause afin que la souverainet6, l’indépendance, 

l'unité et l'intégrité territoriale d'un Liban libéré de toutes les troupes 

étrangères puissent être pleinement rétablies. Les Douze demandent & toutes les 

parties au Liban de prendre part à ce processun et de coopérer en vue de rétablir 

immédiatement les conditions nécessairea Pour empikher le retour ir la violence. La 

Communauté europtieone et sea Etats membres continueront d'appuyer sans réserve ce 

proceseus, et sont Prêts à participer à la reconstruction du psy;*. 

Les Douze réiterent que la peraistancs de l'occupation par IsrGl de certaines 

régions du Su4-Liban, qui est contraire aux résol*kions pertinentes 4u Conseil 4e 

sécurité, fait obstacle à la création d'un cl.lmat de stabilité et de sécurité dans 

la région. 

Les Douze appuient fermement la Fosce intérimaire des Nations Unies au 

Liban (FINUL) et entendant garantir les meilleures conditions possibles de sécurité 

pour ues contPuyentS, dont tX0iS appiiXtiWi~v3rIt B CIOr; Et~ts membreÿ 43 la COlltlllUi~~U~~~ 
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OUPOpéOnM . U0s fois WICOI~, ils r/sffircnnt gu0 tous 100 Etat0 kkuabres de 

l*Organisation dos Uation0 Unies 00 doivent de fait. fac@ à laurs obligation8 

financiiroo afin do mettre un terrm à la crise budgétsiro do la FIlDJL. 

Enfin. s'ils SO filicit0nt & la libération de c0rtaios otages détenus au 

Liban, les Douze tiesseat b dire qu'ils sont profondément pr6occup6s par 10 mort de 

ceux qui sont retenus captifs, dont plusieurs sont des ressortissants d’Etat8 

membre8 be la Con8nunauté. Les Douso lauciot us appel pressant à la libération 

imédiate de tOU0 le8 OtagO8. 

Le8 Etsts 0mWe8 de la Co8munauté européenne ont pris bonne note de la 

décision irsquienns de se retirsr du territoire irarrien, d'échanger 108 ptisonaiers 

de gua~~o ot de reconnaîtra la validité de lgAccord d*Alger de 1975. A cet égsrd, 

les Douoe r6pètent qu'il8 attachant une tré8 grande importance à la mise en oeuvre 

intégrale & la résolution 598 (1987) du Conneil de sécurité. Les Doune peneent. 

comme le Sscritaire génital, que l'application pleine et entière dO la résolution 

598 (1987) pourrait fort bisn contribuer à sméliorsr Ses8ib100Wnt la eituation dans 

l'enaembla de la régiou. 

Des rolutioss juste8 et durable8 aux diVeP8 problèmes du Uoyen-Orient ne 

peuvent que contribuer à donner tout 80~ 88110 au rôle que le monde arabe devrait 

jouer dan8 ?Y comauuauté internationale et à renforcer le8 lien8 historiques qui 

existent entre l'Europe et tour les pays de 1s région. 

n. (Autriche) (interprétation de l'anglais) t Il n'est pas exagéré 

do dire que Cette année a 6th une année miraculeuse. La guerre froide a pris fin, 

des progrès COn8idéPableS ont été faits en matière de coopération et de dé8aPmiment 

régionaux, et les aspirations de nomb~euse8 nation8 qui, il y a peu de temps 

encore, semblaient irréali8able8, deviennent une réalité. Des prog&e ont de uême 

été fait0 en ce qui coucerde certains conflits régiouaux. 

D'us autre côté, il n'ebt pas exagéré non plus de dire que la situation au 

Moyen-Orierrt eSt non rreulemont restée à l'écart de l'évolution positive constatée 

ailleurs, triais s'ont encore d&&riorée. La seule exception à ce sombre tableau, la 

seule éclaircie dass ce ciel chargé de nuages noirs est le Liban, oh les 

changement8 intervenu8 récemment semblent annoncer la réconciliation nationale, la 

réforme politique et le Pétab1issement de l'unité, de l'indépendaace et f3e la 

souveraineté du Liban 8ur l'ensemble de 8011 territoire. 

Comme si la situation au Moyen-Orient n'6tait pas déjà 8ufiEisanxnent explosive, 

l'invnafon et la p&tendue mmsrion du Koweït piar l'Iraq a créé un nr)uveau danger, 



JF-Si13 A/45/Pv.60 
- 53155 - 

a allum4 un nouvel incendie. Nouu craiqnono que le Secritairo qenéral ait tout a 

fait raison quand il dit dans aon rapport OUIT l'activiti do l'Organisation t 

@'Il l ot manifeste que des progrès ne pourront kro accomplie sur la voie 

d’un règlement d'eosomble de la situation dans la rigion, y cempris d'un 

dénouement du conflit arabo-iorailien, que lorsque la criee actuollo bera en 

passe d'être résolue d'une manière qui cadra avec 10~ positions priaes par le 

Conseil de sécurité." W9.W. 0. &Q) 

Une solution urgente k la crise du Golfe, fond60 8ur le droit, pourrait 

cependant avoir un impact ortraordiaaire sur l'onsemblo de la situation au 

bfoyon-Oriont et donner une nouvelle impulsion de8 plus nécossairos aux efforts 

visant un règlement juste et pacifique au conflit arabe-israélien. 

Les événements qui ont commencé le 2 août 1990 ont provequé une réaction aans 

précédent de l*Organiaatioa des Nation8 Unieo. Les dicioions pris08 par 10 Conseil 

de securité ont rapproché la communauté des nationo de la mise en place d'un 

système de oécurite collectiw et, partant, do ln primauté du droit dans les 

rolationo internationales. Il faut que chacun n'en félicite. Toutefois, il ne 

faut pas oublier que, pour que ce rêve premier des Uationm Unies devionno une 

réalité, la primauté du droit doit être universelle. Pour 10 Conseil de sécurité, 

cela veut dire. d’une faqon générale, qu'il doit être , et qu'on doit lui permettre 

d'être, justo ot équitable dens l'examen de tous 100 con dont ii ert uaiei. Le 

Consoil de sécurité doit - et là encore on doit lui permettre de le faire - 

défendre et, ri nécessaire, faire appliquer le droit, quels que soient le lieu et 

le responsable de la violation du droit. En con8équence, le Conseil de sécurité 

doit demeurer saisi du problème du Moyen-Orient afin do jouer un rôle efficace dans 

la recherche d'une solution juste, durable et pacifique. 

Nous trouvons encourageant que, pour la première foiil, il y ait unanimité 

parmi les membres permanents du Conseil de sécurité pour dire que : 

'I'ajournement. prolongé du règlement du prob&w du Moyen-Orient compromet 

gravement la paix et la s&xtith dans la r&ion, ainsi que dans l'ensemble du 

ilOlXl0~* (A/45/799~&t. 5) 

et qu'il importe de t 

"poursuivre d'urgence les efforts en vue d'un règlement global, juste et 

durable de la si.tuaéion au Moyen-Orient, apportant en particulier une 

il7.l pfObl.i?ili’! pi.3leutiaPen SOU:: t.OUS St?!3 ûSpff&P e " 4 Ibid., par eh) 
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De même. noua devons constater avec regret qu'il existe toujours des 

divergences do vue aur le rôle que pourraient jouer à cet igard le Conseil de 

aécurit8 et les #ationa Unies dans leur ensemble. Lorsque, le ler Janvier, 

l'Autriche deviendra membre du Conseil do sécurité, CO sera lâ certainement l'une 

des questions dont noua noua occuperons en priorité. Don seulement il est 

justifié, do par la situation, que 10 Conseil de sécurité ait un rôle plus actif et 

plus efficace mais il faut également préserver l'fnfluonce, le prestige et la 

crédibilité qu'il a nouvellement acquis ai nous voulons que la sécurité et la 

primauté bu droit règnent effectivement. 

Do récents efforts bilatécaua louabloa visant à encourager le dialogue entre 

Israël et les Peleatiniena ont malheureusement abouti à una impasse. L'ouverture 

historique résultant de la reconnaissance implicite d'Israël et de la renonciation 

au terrorisme par l'organisation de libération de la Palestine (OLP) n'ont pas 

encore auscit& do gestes comparables de bonne volonté de la part d'Israël. Sien au 

contraire, l'évocation renouvelée d'un grand Israël, l'installation d'iaunigrsnts 

dans 10s territoire8 occupés en violation des dispositions de la quatrième 

Convention de Genève, les meaures destinées 8 briser la résistance de la population 

palestinienne dans les territoires occupéo et le refus de coopérer avec la mission 

du Secrétaire général autorisée par 10 Conseil de sécurité vont dans le sens opposé. 

Les dirigeants israéliens auraient tort de croire que l'actuelle crise du 

Golfe a fondamentalement chaagé la question de Palestine. L'OLP continue d’être 

considérée conano le rtiprésentant légitime du peuple palestinien, en particulier par 

les Paluatiniena eua-mêmes. Comme c'est le cas dana toute négociation sérieuse 
. visant a obtenir un r&iultat aatisfaisaut, il faut negocier avec les interlocuteurs 

appropriés. Des contacts directs entre les Israéliens et les Palestiniens sont 

nécessairea. Ces contacts devraient permettre de faciliter la convocation, en 

temps opportun, d'une conférence internationale sur la pair, avec la participation 

de toutes les parties int&easées, y compris, bien sûr, I'OLP. 

Gir uiarqm, .-- .- ------LI-- -----.l-Ll-- aa &#sUL ~IIU.bIOLcI~ 40 y&ubcrr;t.avu VE 20 pupr<iarsvu t:-v::t 

palestinienne dons les territoires occupés. Il ne suffit plus désormais de 

déplorer ce qui s'y passe et d'appeler & la modération. Nous esphons sinchrement 

que l'intérêt port4 actuellement aux mesures pratiques visant à améliorer la 

protection de cette population permettra d'aboutir & des résultats positifs, aidera 

& briser le cercle vicieux de la violense et de ce fait toutribusra également à 

erOt3a un climat propice i2uk négociations tient: i3ttanclufsri. 



DCWl4 A/4smv.o0 
- 57 - 

A notre avis, ce n'est pu on t.e0ur&nt i usa po1itigw 8Utotit8i99 guo l'on 

potuS instaursr 18 p*it. Coll.-ci doit ôtra fond&* sw le rospoct du droit 

intsrnatioaal. L'Autriche estins gu'uus solution globale. juste et durable doit 

obligstoirsmmt tsporer sur les ~Sur.8 ruivurtsr : l'application d~8 résslutionr 

242 (1967) l t 338 (1973) du Conssil de ricuriti. fond488 sur 10 principm *des 

terres pour la psix" - qui fournit jusqu’& CO jour la b88e la Plu8 larqmomt 

acceptés pour uns 8olutioo - le rottait d88 torritoiro8 oecuph le respect du 

droit dm tous 108 Btats. y compris I~ra& d’ezfrtmr h l'intérieur dm frontières 

sûror l t int~rnationalmnt ro~~snws~ la rocosnai88snco Bec droits satiouaus du 

QWRlO plBle8tilIiSn et d8 1S néCSSSit6 QIIS SOU P@RdSWtlUlt l;sritilBS, l'Ot@, 

participe aU prOCOSS&IS d8 &légOCi&iOn. 

n. (Pakistan) (htmrpr/tatt%oo ds l'anglais) t Monsieur 10 

Pririd8at, au B4opoxbOriont, 1.8 perrp8ctiv~r de pair dmmaurant MlburousaMeat tout 

aussi fugitive8 qu'elles l*Ctaieet b l'ipogue où l*As6oablio g/nhle arsminait 

pour la Prenriiro fois la smnac8 gue faisaient peser sur la paix et la ricurité 

internatiomalss 100 ivhemsntr gui se sont produit8 dsns 1s r&gion il y  a plus 

dO4OWS. La Secrétaire g/drai par10 iQslsmeat 80 cette impasse dam son rapport 

sur le8 travaux da l'Organisation, lorsqu'il nota gus a 

Y1*ou~8rture d'un dialogus l ntro Isrrilimns l t Polostinions [of abouti i uno 

imprL8so. L'lntifada entrera bientôt dans sa quatrième annéir la situation 

dans les territoire8 occufio reste malhSurSu8ewnt fort eombr~, et il n'est 

guère permis d’eophr qu'ello r*ahiorors & brivo ich6aace.” (Wl. bclp) 

La débat actuel est mn fait un nouveau rtappel du l*intranrigmnce imsa6limnse 

St de sa politique délibitée virant a fsiro 6chou.r toute initiative de pair. La 

rsiron de aon attitude est Simple. Zsraël persiste dans son idée erroné0 qua, 

grâce à Sa prépondérance militaire, il Sera capable, avec 10 tempr, de transformer 

en fait accompli Son absorption progresrive dmr territoire8 paleStiniSn8 et arakes 

qu'il continue d'occuper illégalement en abusaut massivement de la force. C'est 
,,..--..-a --..m -A-A------ ..-a #-‘a A- -3..- l - 
~“Y.~““* IYYII “YIYYUIII)~ YYsa 

--3RL1-..- Al-----,-- -A A.-----*-- 
LYIPI us yrro *w yYIIc*yY-a u “ryon”*“” IC u ~~Y~*I”Y 

d'Israël et la poursuite de son occupation dea territoires du sud du Libau. 

Le COYW du problihm du Moyen-Orient c>at la dirai dss droits inaliénables du 

peuple palestinien, notamment de lour droit h l'autodétermination et & un Etat. Ni 

cinq guerrea, ni le déni méprisant de8 droits palestiniens n'ont permin à 18raël de 

se d&arrasser âo ce problhme. Ni mn reCOur8 prOlOngé ù 1% fOrce, ni 888 

tentattves r&&tées cI'an&intPr I'identit.6 du petxt>le pa2estinisn n'ont permbr; in 
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Iaraiil d'&dndro la flamn & Le libort4 quo0 dapuir plu8 de 40 ma8* 10 pouplm 

palertiniea l atretimt 8u pria be souffrancao et & sacrifice8 iocalculable8. 

L'fotifada daas 108 territoire8 occup68 psle8tiniea8, qui bure depuis 10 

9 decombr~ 1987, dhoatro ua# foi8 de plu8 la détwmiaatioa du peuple palestinien 

de vivre libre et tad&poadaat. Selon 10 Databare project oa palrrtiniro humaa 

rightm, 10 nombre da palomtiaioaa tub par 108 autorit isra~lioaaor avait atteint 

au 31 août 1990 le chiffra total de 856. Pr/8 de 99 150 Palestinien8 avaient 6th 

bleaaér et plum do 85 000 waieot iti udprisoaaés. D'aprèr &mae8ty Iateraatioaai. 

13 000 Palentiaiaam itaiaat encore ditoau à la fia de 1989. Dopui8 loro, la 

coucnuaauti iateraatioamle a connu 108 iviaemeats tragiques d'Al-EmrePP Al-Sbarif où, 

le 0 octobre 1990, ma violation des Lieum saints, 1s police israélienne des 

froatiiroc a brutalmat ouwrt 10 feu 8ur dem Palestieioas, on en tumat 22 ot en 

en blamssnt plus de 200. De8 iacideats récents dmas la bande de Gaoa œoatreat que 

la cmmpagas i8raélhaam d'oppre8sioa se Poursuit et a fait plus de 750 victimes, en 

l'espace de deux joura seulement , antre les 3 et 5 aovembre. 

Etant Uoaad le 8ituatioo daas le8 territoires occupés, Xa comunauti 

iaternatioaalm doit prendra de8 me8ures pratiques pour assurer la protection du 

peuple pale8tiniea. Dan8 8oa rapport au Conseil de a&urité, en date du 

31 octobre 1990, 10 Socritaire général souligne également, en coaetataat qu'lrrsël 

viole de façon flagrentm le8 dispoaitiona de la quatrième Convaatfon dm G8nève, que 

"la cocmwaauté intoraatioamlo doit fairo beaucoup plu8 pour garantir la 

8écutité ot la protection de la population civile palestinienno dans le8 

territoire8 occupés." &&J!&Q et W.1. Dar. lt!) 
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Il y a trop longtemps que l'intransigeance d'Israël est autorisée b se donner 

libre cour8 au Moyen-Orient. La vision déformée qu'Israël a de son destin, 

renforcée par une mentalité d'assiégé, a provoqué des troubles graves au 

Moyen-Orient et fait beaucoup de tort aux pays voisins. Israël poursuit son 

occupation du Sud-Liban et des hauteurs du Golan, bien que, du côté arabe, on ait 

maintea et maintes fois indiqué qu'on voulait arriver à une paix véritable, cormRe 

on a pu le voir dana la résolutions adoptée à Alger par le Conseil national 

palestinien (PNC) en 1983. 

Le temps n'est plu8 aux tergiversations I la résolution du PNC est claire et 

8ans ambiguïté; elle souligne la nécessitk de la tenue d'une conférence 

internationale efficace sur le problèaw du Moyen-Orient et de l’essence de ce 

problème t la cause palwtinienm. La Conférence sera tenue Sou8 les auspices des 

Nations Unies. avec la participation, sur un pied d’égalité, des membre8 permanents 

du Conseil de sécurité et de toutes les parties' à la lubte dans la région, y 

compris l'Organisation de libération de la Palestine. seul représentant légitime du 

peuple palestinien. 

La Conférence sera convoquée sur la b88e des résolution8 242 (1967) et 

336 (1973) du Conseil de sécurité et l'assurance du respect des droit8 nationaux 

légitimes du peuple palestinien, en premier lieu 800 droit à l'autodétermination et 

la libération de tous les territoires arabes et palestiniens qu'Israël occupe 

Cepuis 1967, y compris Jérusalem, 

Aucun pays n'est tenu de se condamner à un état de guerre perpétuel. Israël a 

le choix entre une pair durable et uue sécurité éphémère fondée sur les instruments 

de guerre et la coercition. Les perspectives d’un règlement juste et durable au 

Mo:ren-Orient existent encore et peuvent être relancées à condition qu'IoroC1 

veuille bien négocier sur la base de la proposition de convocation d'une conférence? 

internationale de paix sur le Moyen-Qrfczi. C(ous sommes convaincus que les membres 

A_- CSüpaii de sécurité, et notamment les mfimbres permanents, ont, plus que 
-.-t--e-.-- .- --------Ll*tLz r.d---l--- rjuAs."rryu", *cl ~~7y"YPuu~I*c~ u r,,,prrumvr .a tllQY irt?r;e~orrlra 4 ie îtrriua U'ur1ü irïiw r.l.-- .-z----.* 

conférence. 

11 y a plus do 40 ans, le peuple palestinien était brutalement arrache à sa 

patrie ancestrale. Tout au lony de ces années, 10 peuple du Pakistan n'a cessé de 

Sout6nir f@rnlelfloI~t la juste cause du p6Upl6 palestinie?I. Je tiens à saisir cette 

occimion pour ré3ffirmor notro oolidaritit iud&foctiùlo avec In lutta mn& par lc 

peuple p4estiniea ~~JL%I' rucouvrur son droit, & l'autodétermination et à 

1' indtpendanco, ainnj qu'avec les efforts dCploy&s pst ïos Etats arabea pf~ur 



NLT/15 sv45/w.00 
- 62 - 

(Pakisten) 

riroudre le conflit du Moyen-Orieat et renfotcmr la paix et la stabilité dana la 

région. 

Il no peut y avoir de paix durable au Uoyen-Orient. tant que le peuple 

paleatiaien n'aura yaa obtenu justice et qu'Israël aa 60 sera pas retiré de toua 

les territoires arabes occup450. Cela fait 40 aa8 que les Psleatiniena mhent une 

existence tragique. 110 ont droit à uao patria qui soit la leur. B?ous nous 

osaociona à tous 190 paya épris de juatico qui aoutieaaent leur juate ceuae. 

~'invaaion et l'aaaexion iraquienaaa du Roweït constituent xaaifestement une 

violation dea principes da la Charte de8 latiooa Unie8 et dos nonnes bien établies 

de la couduite des relationa entre Etats. La coxmuaauté internationale n’a pas été 

loague 21 réagir. L'Orgaxiastion de la Confirenca ialaxique, le Houvexent des pays 

1~00 alignGa, le Conseil do aécurite aiaoi qua la Ligue arabe ont catégoriquement 

rejeté l'agression comme étant totalexent inadxiaaibla et exigé le retrait immét3iat 

et ixconditioanel des forces iraquieauaa du Koweït at le téteblisaexent du 

gouvernement légitime de ce paya. 

Le principe du non-recours à la force dans le réglexaat des différen&s est de 

la plua haute importance. Les question8 an jeu concernant tout le xonde et 

transcendent toute autre conridirstion ou aolution régionale. Profondément 

convaincu du caractère sacré du droit intaraational et fort de sa propre 

expkience, le monde musulman ne pouvait tolérer l'agression iraquienne perpétrée 

contre un paya islamique frère ni son occupation. 

Si l'Iraq L)*avait reacontré aucuaa opposition A aon action injustifiable, un 

précédent dangereux 80 serait itabli Uurîs la conduite des relatior!s entre Etats. A 

notre sens, il est impératif que 1'Irq retire immédiatement et 

inconditionnellement se8 troupes du Roue?t. La 8ouveraineté et l'indépendance de 

l'tt& àu Koweït doivent 6tre rétablies de même que son gouvernement légititne, sans 

ingérence ou influence étrangke. Ce n'est qu'ainai que le respect du droit 

international et des normes de conduite des relations entre Etats sera rétabli. Ce 

v. AFOt-lSQ (Mozambique) (interprétation de l'anglais) t Lorsque j'ai pris 

la parole & l’Aesembl&e l'an dernier lors de l'examen de ce point de l'ordre du 

jour, j’ai déclaré que la détérioration de la situatien plu Moyun-Orient coutinuait 

de préoceupr gravement la comunnuté fnterrnatiouale a’c~gisr;ant de ïa sécuuitL Ca0 

lü &gioa, Rspai3 lare., coRn~a certains des ori%tsurs précrAoeta l'ont fait observer 
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à juste titre, la région continue d'être le théhro d'hhwaents aaaa précédent et 

toujours plus inquiétants. particulièrement cea derniers œoia. 

Le Moyen-Orient échappa à l'étiolution politique positive 4 laquelle la 

communauté internationale assiste ,'lepuia la dernière ae8aion de 1'Aaaemhlée 

générale. Les espoirs que noua avions toua ressentis, et COBtinUOB8 da ressentir, 

devant les progrès impOrtMt5 réalisé8 en ce qui concerne pratiqUeaU#Bt toua les 

autres grands conflits et problèmes politiques du monde 88 semblent pas devoir 

s'appliquer à la crise du Moyen-Orient, sur laquelle ces progrès paraissent n’avoir 

eu aucune influence positive. La situation au Moyen-Orient semble plutôt évoluer 

en aena inverse, contrairement à nos espoirs. 

Depuis août dernier, uBe situation nouvelle et explosive s'est développée daBS 

la région. L'~Bv~s~oB, l'occupation et l'annexion du Koweït ont détourné 

l'attention de la communauté internstionale de la recherche d'un règlemnt durable 

du problème du Moyen-Orient. A la suite de quoi il s'est créé dans le Golfe une 

situation politique et militaire extrêmement complexe et dangereuse t en moins de 

trois moi8 la région du Golfe est devenue 10 théâtre d'un déploiement accéléré de 

forces militaires, qui est probablement sans précédent dans le monde pour ce qui 

est de la concentration d'arme8 modernes et de forces offensives. Cela impose un 

fardeau supplémentaire aux paya épris de paix slora mâma qu'il8 s'attachent à 

renforcer la paix et la sécurité internationales. 

Je demande à nouveau à l'Iraq d'écouter la voix de la communauté 

internationale, de retirer inconditionnellement ses troupes du Koweït et de 

permettre le rétablissement de la souveraineté nationale de ce paya. Mon 

gouvernement continue d'espérer en un règlement pacifique qui restaure 

l'indépendance et la souveraineté du Koweït. 

Nous esp&ons en particulier qu'il ne sera pas nécessaire d'invoquer les 

dispositions de la résolution 678 (1990) du Conseil de sécurité en date nu 

29 novembre - notamment l'échéance du 15 janvier. C'est la raiaon pour laquelle 

*ou* eatimnna au'il ine+~~f+ *.!*Y na+t4nœ A4raratamant 4ntAr~arAbu1 AP CaCrn -WP**WSP & * & --- - ---- ------ -,.. --._ --__------- -- ----- =--w-v 

modération ut dit sagesse politique afin de prévenir la guerre. 

Nous saluons et encourageons les initfativeo positives entreprises depuis 

l'adoption de la résolution 678 (1990) en faveur du dialogue. Nous nous felicitons 

également ds la fi6cioion pric3 récemment par l'Iraq de libérer tous les 

ressariiosants étrangers maintenus captifs depuis août dernier. Nous espérons que 

l'Iraq se conformera rapidement à toutnz !.es autres résolutions du Conseil de 

sécurité e 
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Hou0 eapèr*na sincèrement que toutes les partie5 au conflit cQQpéreront et 

adopteront une attitude positive afin de faciliter UDe solution pacifique du 

problème. Un solution rapide et pacifique de la Crise du GOlfO ptWne&trait 

certainement à la communauté fnternstionale de se concentrer complètement sur la 

recherche d*uDO SolutJoD globale, juste et durable de la question de PaleStinsr qui 

cootinue d'être au coeur du cQnflit du Moyen-Orieot. 

Les actes ininterrompus de répreaoioa et de violation flaqraIke des droits 

foDdamentaux de 1'hQmbns dans les territoire5 palestiDien5 et arabe5 occupés et, 

OUrtQUt, le déoi du droit naturel à l'autodétermination du peuple palestinien ont 

prQVOqU6 UD soulèvement sa~8 pr6CédeDt daD5 ce8 territoires. 

La d&érioratfQn de le situation dans les territoires occupés a atteint des 

proportion5 alarmantea. En dépit des appels internationaux répétés, Israël 

continue de recourir à la force militaire pour réprimer le 5oulèvemeDt. ED 

CODaéqUeDCe, le nombre des victimes parmi les civils innoceDt8, et les destructions 

ds bierra DB cessent ds croître. Les massacres de civils innocents perpétrés le 

8 octobre à Al-Haram Al-Charif, à Jérusalem, sont les plus affreux parmi les 

événements tragiques récents. Le nombre total des victimes ideDtfffée0 depuis le 

début du soulèvement, qui e5t a\aiDteDaDt daD0 sa troisième BM&er approche le 

millier, 11 a'agft en effet d'iv6aements tragiques qui erigont wae action décisive 

de la communaiuté internationale. 

pou0 tenoaa à exprimer notre profonde indignation face au refus d'application 

intégrale des résolutions du Conseil de sécurité relatives aux territoire5 

occupés. Nous déplorons eD particulier le YOfUS d'Israël de respecter les 

dispositions de la r6aQlutiOD 672 (1990) du GQDSQil de srkurité, qui aurait 

autorisé le Secrétaire général à envoyer une mission d'enquête dans la région. En 

C0nséqUeDCe# nous demandons instamment au Gouvernement israélien de revoir 05 

position et de permettre au Secrétaire général de remplir son nob2e mandat. 

Selon les observations contenues dana le rapport du Secrétaire général, en 

d&plt de l'unanimité qui existe quant k la akessit6 d'un rsglement durable et 

global du problème, 

"il n'existe ni au Conseil de sécurité, ni entre les parties au conflit, 

d'accord suffisant pour permettre la convocation de la Conférence 

internationale de la paix préconi&o àaas li rheolution... 44/42". 

(UWUEd) 
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Jo nu 8ouvienm que le rapport du Secr~tafro qhéral de 1909 EUP l'activité de 

l'Organisation contient des conclusions similaires. Année après annde, la 

cosrnunauté internatJonale est confrontés à un manque ds progrès sur cette 

question. C'est ahmi qu'on se demande t pour combien de temps encore7 

tds délégation souhaite exprimer uon plein appui aux conclusions figurant au 

paragraphe 7 du rapport (A/45/35) du Comité pour l'exercice des droits inaliénables 

du peuple palestinien. &Jour estimons également que le Conseil de sécurité doit 

examiner la question de Palestine comme la crise du Golfe avec la même urgence et 

la s&ne dotennination. De même, ma délégation consfdirre que La reprise du dialogue 

entre le8 Etats-Uais et 1'0rganiaatfoo de libération de la Palestine (OLP) est un 

élémsnt important dan8 la recherche globale ds la paix dans la région du 

Moyen-Orient. A notre avf6, il n'est que juste et approprié de rallier les 

opinions de toutes les partiea intéremséea afin d'éliminer tous les obstacle8 

existant en partie du fait d'un déréquilibre persistant dans les possibiliths de 

dialogue. 

Je voudrais rouliquer également qu'il est grand temps pour Xsrael de se 

conforwr aux résolutions pertinentes de l'Assemblée qhérale et du Conseil de 

sécurité et de respecter l'indépendance nationale, l'unité et l'integrité du 

LJbaX&. Depuis l’invasion brutale do 1902, le peuple de ce pays n'a pas pu jouir 

librement d'une vie paisible. Nous appuyons fermement les efforts qui sont faits 

pour qarastir l'int/qriti territoriale du Lfbsn, et la souveraineté et l'unité de 

son peuple. 

Ma CIhlégatSon est toujours fermement convaincue que la réalisation d'un 

rèqlene%It juste et global de la situation au Moyen-Orient n'est possible que grâce 

au dialoque et à la néqociat5on et A la prise en compte scrupuleuse des intérêts 

légitimes de toutes les pswties concernées. Nous réaffirmons donc qu'il faut 

convoquer d’urgence la Conférence internationale de paix, telle qu'envisagée dans 

de nombreusea résolutiens de l'Organisation des Nations Unies, en particulier la 

r&solut.%on 44/42, QD date du 6 décembre 1989. Nous lançons de nouveau un appel à 

tous loo paya Opris de gai.~ afin qu'ils oeuvrent ensemble à l'élimination des 

obstaclea qui, juequ'h maintenant, ont emp&hé la convocation de cette conf&rance. 

rd3s dispoaktionn a@ la r&mlution moatfm&o at3mana0nt, notammant, la 

partlcfpation de toute?s Iris parties au conflit, y csmprls l'Organisation de 
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libération de la Palestine (OLP), sur un pied d’Qgalité, et dea cinq membres 

permanenta du Conseil de &curit&. Elle8 soulignent en outre la nécessité du 

retrait d*Israiil dou territoires occupés depuis 1967, y compris Jérusalem, et la 

nécessité do garantir la ahurité de toua lea Etats de la région, h l'intérieur de 

frontières sûres et iuternationalemant reconnuea. 

La aécee8ité d’un règlement juste et durable de cette crise impose des 

obligations de plus en plus grandes aux membres permanents du Conseil de sécurité, 

compte tenu de leurs responsabilités particulières. A cette fin, noua les 

encourageons à oeuvrer pour éliminer leurs divergences, qui se sont révélées 

préjudiciable8 à l'établissement du comité préparatoire de la conférence. 

Pour terminer, je voudrais réit&rer notre ferme conviction que l'existence et 

de l*Etat d'Israël et de 1'Etat de Palestine aont deux réalités ind&.&bles. Nous 

ne pouvons absolument pas accepter qu'un Etat puisse exister parce qu'il en a 

détruit un autre ou parce qu'il n'accepte pas l'existence d'un autre. Cela a été 

malheureusement le cas pendant les cinquante ans ou presque d'existence de 

l'Organisation des Nations Unies. Les n8gociations doivent l'emporter sur le 

recours à l'affrontement armé. Nous espérons que le climat international actuel 

aura une influence positive 8ur la question du Moyen-Orient. 

M. (Philippines) (interprétation ds l'anglais) : La situation au 

Moyen-Orient a été une des préoccupations les plus frustrantes de l'organisation 

des Nations Unies pendant aes 45 années d'existence; et tout porte & croire qu'il 

en sera ainsi pendant quelques années encore. 

Tout bien pesé, l'enSemble des travaux de l'Organisation des Nations Unies sur 

cette question ne peut être consid8ré comme complètement négatif. Des conflits 

armés - souvent des combats féroces - ont éclaté dans la région, et l'organisation 

des Nations Unies a réussi en ces occasions à négocier des cessez-le-feu ou à 

amener les parties concernées k engager des négociations. 
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Toutefois, les nombreuses tentatives de l'Organisation des Nations Unies pour 

amener une paix totale et durabla dan0 la région ont &21ou6 jusqu'à présent, mais 

ce n'est certes pas faute d'efforts de sa part. 

Les innombrables résolutions qui ont été adoptees par 1'Aa0e&lé0 - dc>nt un 

nombre croiaaant à l'unanimité - ainsi que les opérations de maintien de la paix, 

où des ressource8 précieuses , mêmes des vies, ont été investies par la communauté 

internationale, démontrent sans nul doute que le awndo désire la paix et la 

8tabflité dans cette région. 

Le sens de plus en plus aigu de coopération globale qui O'e8t ddveloppé depuis 

la fin de la guerre froide fournît sans aucun doute le climat %ppropriC pour 

entreprendre un processus de paix au Moyen-Orient. Pourtant, à moins que toute8 

les parties aux conflit8 anciens et nouveau5 dan5 la rdgion ne fassent preuve de 

retenue et d'esprit de compromis, aucune paix n'est poesible car, pendant que le 

reste du monde oeuvre avec diligence et avec dévouement à l'instauration de la paix 

dans cette région, les décisions et les mesure0 finale0 qu'exige l'instauration de 

la paix doivent continuer d'être prises par les parties de la régios elles-mêmes. 

Noua connai88ona tous les difficultés gu’impliquent ce8 décisions. Tant Ue 

souffrances ont été infligées de part et d’autre que chacuna choisi le8 

représailles comme option immédiate. Le cycle de violence qui s'ensuit génère 

l’amertume et une profonde méfiance. La concentration massive dan8 la région 

d’armes classiques et d'armes de destruction massive facilite le recours È la force 

tout conune elle encourage l~agresaion et l'eventur~ame. La violence, et tous se8 

instruments, a vraiment trouvé un refuge dans les coeurs aigri8 du Moyen-Orfent. 

Néanmoins, la raison a ailleurs rompl. cette logique de la violence. Les arme8 

ont été dépos&es en Amérique centrale; le Président De Klerk et Nelaon Mandela sont 

convenus do tenir des négociations en Afrique du Sudr le processus de paix est en 

cours au Cambodge. La raison peut certes prévaloir au Moyen-Orient également, et 

la raison nous suggère d’écouter la volonté de presque toute l'humanité. 

Presque tous les membres de la communauté internationale sont Convaincus que 

le meilleur moyen de parvenir à un règlement négocié du conflit arabo-israélien, 

au CO~UL duquel ae trouve la question de Palestine, est de tenir une conférence 

internationale du paix 50~5 l.ss auspices de l’0rqaafsation cles Nations Unies, avec 

la participation de toutw les parties cancernées, y  compris l’Organisation de 

Ziberation de la Palestine, 5ur un p’ Id d’égalité, et les cinq membre5 permanents 
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du conseil de aticurité. lous demandons à Israël et à quelque8 autres de a'ausocier 

à ce con8enaua. Pour aplanir la voie qui mènera b cette conf6rence. Israël doit 

également ae conformer aux obligations qui lui incombent en tant que haute partie 

contractante de la quatribme Convention de Genève et aux résolutions pertinente8 

de8 Nations Unies concernant la protection des droits des Palestinien8 dan8 les 

territoire8 occupés, y compris Jérusalem. 

ua dél6gation convient avec la grande msjorith que les clauses de8 accord8 de 

Taëf doivent être re8pectées et qu'on doit le- ' accorder toutes les chances d'être 

appliquées. Ce n’est que par ces mesures que la souveraineté, l'indhpesdance, 

l'intigritè territoriale et l'unité de la nation libanaise qui souffre, peuvent 

être rétablies et que ce pays peut être libéré de toute8 les forceo htrangèrea. 

En ce qui concerne le conflit le plus récent, le8 Philippines 80 sont jointes 

à de nombreux autres pays pour condamner l'invasion et l’annexion du Koweït par 

l*fraq et ont appuyé ceux qui s'opposent à cette agression en annonçant qu(elle8 

enverraient une éqaipe médicale et hospitalf8re dans la région. 

#ou8 demandons à l'Iraq, afin d'hviter le désastre absurde que causeiait 

une autre guerre, d'écouter la communauté internationale, de mettre fin 

inconditionnellement à son occupation illégale du Koweït et de respecter toute8 les 

résolutions pertinentes du Conseil de sécurité et de la Charte de8 Mations Unies. 

L'opinion publique mondiale ne peut accepter rien de moins. 

L'sbsence de 8ucch notable dans la rdalisation de cette paix insaisissable 

au Moyen-Orient n'est pas un désastre seulement pour les partie8 imm&diatement 

concernées. Nul pays représenté ici ne peut se croire 5 l’abri en raison d’un 

éloignement g6Ographique fortuit et prétendre que tout va bien dans le monde pour 

autant que dans une région un pays masse ses troupes devant la porte de son 

voisin. Ni le bouclier de 1s puissance économique, ni l'habitude du dénuement ne 

sauraient COnfér0r l'immunité & un mombro quelconque de cet organe contre le5 ondes 

de choc que provoquent tous actes d'agression dans cette région. Aucune nation qui 

a accepté la Charte des Nations Unies ne peut rester sourde aux cris des victimes 

de la réprosaion OU du terrorisme dans ces pays, car elle sait fort bien que tous 

ces cris peuvent d'un moinent à l’autre être étouffés par le fracas d'une nouvelle 

guerre. 

L'importance du Moyen-Orient est telle que si un gouvernement feignait 

1~inakfférence de,vant toute crise dans la rlgion, la situation de son propre march45 

finazlcier Ou dft 808 stations-service fie manquerait pas de le lui rappeler. 
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Si la paix au Moyen-Orient est indivisible, elle l'est également dans ce monde 

interdépendant. 

M. (Arabie saoudite) (interprétation de l'arabe) t Le monde de 

l'après-guerre froide est en réalité un monde nouveau, mais pas au Moyen-Orient. 

Touu les pay5 et les peuple5 ont compris l'importance et la nécessité ae participer 

h la concrétisation des nouveaux concepts, qui exigent l'application aes idéaux et 

principes de l'Organisation des Nations Unies, à l'exception d'Israël et des 

autorités israéliennes, dont la mentalité demeure celle du siècle dernier et qui 

agissent au Moyen-Orient comme s'ils se trouvaient aa23 une jungle inhabitée où ils 

Pourraient tout détruire comme bon leur semblerait. Quant à la soudaine invasion 

i~&%qUitat~ dU Koweït - dont les Nations Unies traitent comme elles le doivent - 

uous e6péron5 qu'il y 5era mis fin et gue ses effet5 et conséquences seront 

éliminée, conformément aux résolutions de l'Assemblée générale et du Conseil de 

sécurité ainsi qu'aux dispositions de la Charte et à l'unanimité internationale. 

Co5rnent le5 politiciens israélien5 peuvent-ils diriger leurs affaire5 bans la 

région come de8 hors-la-loi, lorsqu'ils se regardent et qu'ils regardent le monde 

autour d'eux? 118 ne mont qu'un petit groupe de per8onne5, 3 million5 seulement, 

qui vivent au milieu ae centaines de millions d'Arabe5 et a0 musulmans que le 

sfonismcr a affrontés avec haine et hostilité. Combien ae temps encore ce peuple 

ignorant pense-t-il pouvoir imposer sa volonté à Aa région par la force? Plu5 tôt 

qu'il ne le croit, l'écart qui lui a permis d'arriver à une aupériorit6 militaire 

temporaire a-5 la région n'existera plus. Pense-t-il réellement que la roue de 

l'histoire a cessé de tourner pour les Arabes mais qu'elle tourne pour lui, afin 

que les autorité5 israéliennes puissent maintenir leur supériorité militaire et 

technologique sur le monde arabe et mu8ulman à jamais? N'est-ce pas le rêve de 

l'ignoraut et l'espoir de l'idiot face au monde de la réalité? 

Israël est synonyme d'agression. C'est une agression contre la Palestine et 

le5 Palestiniens, une agression contre le Liban, une agression contre la République 

arabe syrienne, une agression contre ia Xunfnie, précécêe o-une agresoton contre 

l'Iraq avant même que le régime iraquien ne commette son agression contre des 

Arabes frères au Koweït, viole Pour payn, pille leurs biens, fasse couler le sang, 

porte atteinte à leur honneur et nienace la sêcuritê de ces frèrea arabon et 

musulmans - tout cala au service du mal. 
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(Arabie saoudfte) 

Les autorité8 israélietmas Pesacent tour 100 paya arabes et islamiques. Elles 

ont cowio'et continuent quodit~orlmmbn ot de commettre de8 crimeo contre l'humanité 

en Palestine, au Liban ot dans 10 Golan. (&3lhB 08t &OnC Cette Wtlt%lité 

soyen&geuse, alor8 que oou8 œoiam8 au bord du XXIe siècle. 

Puis il y a le rejet de toutes le8 initiative5 de paix et le sabotage de 

toute5 les tentative8 faite5 pour parvenir à un règlement. Il y a la négation de 

toutes le0 convootionr ot de fou8 les engagement0 internationaus, et la violation 

de tous les principes et idéaus humain5 et moraux; quelle incompétence mevtale et 

quelle incapacité à comprendre la Aalité. 

L'estiti israélienne n'oot pas située sur we île distante ou dan8 un grsna 

déoert videz elle 50 trouve au coeur du Moyen-Orient, et constitue un danger pour 

tous ceus qui l'entourent. El10 menace la Syriet elle s'apprête à attaquer le 

Libaut elle s'oppose à l'omwnt de tout pays arabe ou islamique, et entrave leur 

progrès scientifique, technique et économique. Elle représente un obstacle 

fondameatal au développement de la région et à 8On progrèa bans le domaine des 

science8, et dans la civilisation des XXe et XXIe siècles. 

Elle s'autorise le droit d'acquérir et d'accumuler des armes nucléaires, 

chimiques et bact&iologiquess et de posséder le plus moderne arsenal d'armes dans 

la région. Elle s'autorise le droit d'attaquer par 5e8 avions et se8 arA1les les 

territoire8 des pays voisinot de commettre contre les Palestinien5 tous les crimes 

qui portent atteinte au5 droits %e l'hounne. Elle commet tous ces crimes contre 

l'être humain palestinien aux yeux de tous , sans crainte d'avoir ir rendre des 

compte8 ou de 80 voir impliquer un châtiment. 

La Premier Ministre %'15raël déclare que son parti considère les frontières 

d'Israël comme 8llaIIt de 18 mer eu fleuve. LB mer est 15 Méditerranée et le fleuve 

est 3.6 Jourdain, aupposément, et non 1'Euphrate conime le prétendent certsines de 

leurs visées bien connue5, et Dieu seul sait ce qu'ils préparent. Voilà comment 

Israël définit ses frontière5 , comme si le Moyen-Orient était un vaste domaine 

qu'il peut C&ouper à sa guise. Cette sort0 tïo raksosnomcnt ot àc pïanifiçuiioa 

n'est-elJ.3 pas de la plu5 haute atupiditki politique? Nous savons, bien entendu, 

que le droit international ne reconuaît pas un Etat qui u'a pas de frontières. Des 

frontières dafinies sont l'i1ne &a5 plus importantes caractéristiques d'un Etat. 

Alors, qu'en est-il des frontières d'Israël? Le Moyen-Grisr,t ose-il une carte 

g&«yraphique en caoutchouc quo Goa 4irigoants sionistes 6tirent & travers les 
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territoires de la rigion comme s’il n’y avait pas d’autres peuple8 dans la région 

et si les autres terres et les autre6 Etat8 /taient une proie rêvés pour 

l’oppression? 

Cette énorme iararigsation juive en Palestine implique de grands danger6 pour la 

région, dont les conséquences ne sont pas difficiles à prévoir. Un petit pays, 

telle la Palestice, d’une superficie à peine suffisante pour ses habitants, eet 

englouti pas une nouvelle invasion de population qui fera bientôt exploser la 

situation dkrogsaphique. Les conséquences de cette explosion seront b la charge 

deri autorités rssaéliennes. Cette immigration représente une invasion flagrante 

des terres arabes. KXSS lançons un appel a la communauté internationale pour 

qu’elle s’abstienne de faciliter cette immigration et assume ses responsabilités à 

toutes les phases de cette opération. 

Nous connaissons l’ampleur de la supercherie dont ces groupes d’émigrant8 

juifs sont victimes. On les attire en Palestine où ils sont confrontés, dès leur 

arrivée, aux graves psoblèmûa qui abondent dans la société israélienne. En fait, 

ils deviennent partie au problème et on subissent les conséquences. 118 deviennent 

également partie à l'invasion sioniste des territoires arabes et de la campagne 

terroriste israélienne menée contre les citoyens arabes sur leur terre et la terre 

de leurs ancêtres. 

Alors que les Nations Unies inaugurent une ère nouvelle et assument un rôle 

important dans un nouvel ordre mondial bâti sus une adhésion totale à la légitimité 

internationale, au respect des droits de l’homme , et tr l'effort international pour 

établir un monde ou règne le meintien de l’ordre, la nature de leurs 

responsabilités à l'égas% du problème du Moyen-Orient doit être compatible avec 

cette nouvelle réalité internationale. 

Les Nations Unies doivent se servis de leur immense potentiel pour 

citcoascrire le problème du Moyen-Orient ut l’acheminer vers une eolution, et 

freiner les autorités israéliennes et les contsain%re à vivre %ans cette réalité 
-.. * - m . - - %du ~>LA~D iüîui5tjxïi üa voir ou üe relwnuo;tre. L’e:.+prii: de a&usit~ 3t ce pair et 

respect des droits de l'homme gui ont commencé à impségnes le8 selatfoas 

internationaleS davraient attuiudre Xe Moyen-Orient, et freiner I'oppresoion 

i.ao'li~ique et l'ignarancs politique. Nous aapérons voir bientôt. I'oppresuion 

~iorliste rac11l.er, voir la justice mnduc au pouplc de Paf.ootinc, du Liban, de la 

Syrie ot de touü lus Etaix du la róyion. 
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GSI18 

L*rntifada en Palestine, qui incarne las aspirationa du peuple palostiniea, 

rumcito la rynpathio et le soutien de la mtioo arabe et mlldulnnnr, ainsi que le 

aBoutien de tow ceux qui, C!ana le monde, ctirissent la justice. est un phéndne 

historique qui doit ôtre compris par les dirigeant8 d*Irro;il. Xls doivent 

comprenAre qu'il8 na peuveat, quoi qu'il8 farseot, 10 detruite, ni s’y opposer 

quelles que soient les injut3tices qu’ils conmettent, et qu'il vaudrait mfeuz qu'ils 

revionwnt aux formuïs~ de pain qui ont 6th progos/es , car il8 pourraiont y trouver 

1011 moyens de résoudre le problèm. ~J~US rendons hommage aux combattants de io 

lîbertb en Palestine, aux combattants de la lfbert6 au Liban et mur 10s hauteurs du 

QOlSn. 

b monde xte supportera pas longtemps ce qw fait Israël. Le peuple arabe 

recouvrera aea droits, quel qw soit le temps que cela prendra. La corde de la 

tyrannie est courte et tenw si longue et ai forte peut-elle sembler. La 

comwnauti irpternationale a la grande responrabilit6 d'appuyer et de sauvegarder 

ces droits. 


